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Le panorama régional  
de la sûreté nucléaire et de la radioprotection

L’ Autorité de sûreté nucléaire (ASN) dispose de onze divisions territoriales lui per-
mettant d’exercer ses missions de contrôle sur l’ensemble du territoire métropolitain 
et sur les collectivités et départements d’outre-mer.

En 2016, l’ASN a adapté son fonctionnement à la création des nouvelles régions. Elle 
conserve toutes ses implantations locales, sur lesquelles repose son action de terrain. 

Plusieurs divisions de l’ASN peuvent ainsi être amenées à intervenir de manière coordonnée dans 
une même région administrative. Au 31 décembre 2016, les divisions de l’ASN comprennent 
216 agents, dont 154 inspecteurs.

Les divisions de l’ASN mettent en œuvre, sous l’autorité des délégués territoriaux (voir  chapitre 2, 
point 2.3.2), les missions de contrôle de terrain des installations nucléaires de base (INB), des 
transports de substances radioactives et des activités du nucléaire de proximité ; elles instruisent 
la majorité des demandes d’autorisation déposées auprès de l’ASN par les responsables d’activi-
tés nucléaires exercées sur leur territoire. Elles contrôlent, pour ces activités et dans ces instal-
lations, l’application de la réglementation relative à la sûreté nucléaire, à la radioprotection, aux 
équipements sous pression ainsi qu’aux installations classées pour la protection de l’environne-
ment (ICPE). Elles assurent l’inspection du travail dans les centrales nucléaires.

En situation d’urgence radiologique, les divisions de l’ASN assistent le préfet de département, 
responsable de la protection des populations, et contrôlent les dispositions prises par l’exploitant 
sur le site pour mettre l’installation en sûreté. Dans le cadre de la préparation à ces situations, elles 
participent à l’élaboration des plans d’urgence établis par les préfets et aux exercices périodiques.

Les divisions de l’ASN contribuent à la mission d’information du public. Elles participent par 
exemple aux réunions des commissions locales d’information (CLI) des INB et entretiennent 
des relations régulières avec les médias locaux, les élus, les associations, les exploitants et les 
administrations locales.

Ce chapitre présente, en complément de l’appréciation globale portée par l’ASN par grands 
 secteurs d’activités, son appréciation de la sûreté nucléaire et de la radioprotection dans chaque 
région. Il rend également compte des enjeux locaux et de démarches particulièrement repré-
sentatives de l’action territoriale de l’ASN, notamment en matière d’information des publics et 
de relations transfrontalières.
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L’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection  
dans la région Auvergne-Rhône-Alpes contrôlée en 2016

La division de Lyon contrôle la sûreté nucléaire, la radioprotection et le transport de substances radioactives 
dans les 12 départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Le parc d’installations et d’activités à contrôler comporte :
• 4 centrales nucléaires exploitées par EDF:

 - Bugey (4 réacteurs de 900 MWe) ; 
 - Saint-Alban/Saint-Maurice (2 réacteurs de 1 300 MWe) ;
 - Cruas-Meysse (4 réacteurs de 900 MWe) ;
 - Tricastin (4 réacteurs de 900 MWe) ;

• les usines de fabrication de combustibles nucléaires d’Areva NP  
à Romans-sur-Isère ;

• les usines du cycle du combustible nucléaire exploitées par Areva  
et ses filiales sur la plateforme industrielle du Tricastin ;

• la base chaude opérationnelle du Tricastin (BCOT) exploitée par EDF ;
• le réacteur à haut flux exploité par l’Institut Laue-Langevin à Grenoble ;
• l’installation de conditionnement et d’entreposage de déchets activés

(Iceda) en construction sur le site nucléaire du Bugey et le magasin 
interrégional (MIR) de combustible du Bugey, exploités par EDF ;

• le réacteur Superphénix en démantèlement à Creys-Malville exploité 
par EDF, ainsi que ses installations annexes ;

• le réacteur 1 en démantèlement de la centrale nucléaire du Bugey, 
exploité par EDF ;

• l’irradiateur Ionisos à Dagneux ;
• l’usine de fabrication de combustibles nucléaires et l’atelier  

de pastillage d’Areva SICN à Veurey-Voroize, en attente  
de déclassement ;

• les réacteurs et usines du CEA à Grenoble, en attente  
de déclassement ;

• le centre de recherche international du CERN situé à la frontière  
entre la Suisse et la France ;

• des activités nucléaires de proximité du domaine médical :
 - 22 services de radiothérapie externe ;
 - 6 services de curiethérapie ;
 - 23 services de médecine nucléaire ;
 - environ 200 établissements mettant en œuvre des pratiques 
interventionnelles ;

 - 120 appareils de scanographie ;
 - environ 10 000 appareils de radiodiagnostic médical et dentaire ;

•des activités nucléaires de proximité du domaine industriel
et de la recherche :
 - 700 structures vétérinaires (cabinets ou cliniques) ;
 - environ 30 agences de radiologie industrielle ;
 - environ 600 utilisateurs d’équipements industriels ;
 - environ 100 unités de recherche ;

• 22 sièges d’organismes agréés par l’ASN :
 - 4 organismes agréés pour les contrôles de radioprotection ;
 - 6 organismes agréés pour la mesure du radon ;
 - 12 laboratoires agréés pour les mesures de la radioactivité  
de l’environnement.
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1.  Appréciation par domaine

1.1  Les installations nucléaires
Centrale nucléaire du Bugey

L’ ASN considère que les performances de la centrale nucléaire 
du Bugey en matière de radioprotection et de protection 
de l’environnement rejoignent globalement l’apprécia-
tion générale des performances portée sur EDF et que les 
performances en matière de sûreté nucléaire demeurent 
en léger retrait.

En matière de sûreté nucléaire, l’ASN note que la cen-
trale nucléaire du Bugey a consolidé en 2016 les progrès 
observés depuis 2014. Toutefois, en 2016, l’ASN a relevé 
plusieurs points de faiblesse dans le domaine des essais 
périodiques et de la surveillance en salle de commande.

Sur le plan de la maintenance, le contexte présenté par la 
centrale nucléaire du Bugey est spécifique, avec en particu-
lier le maintien à l’arrêt, depuis la fin du mois d’août 2015, 
du réacteur 5 concerné par un problème d’inétanchéité 
de son enceinte de confinement. La fin de l’année a été 
quant à elle marquée par la prise en compte, dans le cadre 
d’une démarche nationale, des ségrégations de carbone qui 
affectent les générateurs de vapeur du réacteur 4.

En matière de protection de l’environnement, l’ASN relève que 
les résultats opérationnels relatifs aux rejets sont satisfaisants.

En matière de radioprotection, l’ASN note que les résultats 
de la centrale nucléaire du Bugey sont en retrait par rapport 
à 2015. L’ ASN relève que la culture radioprotection s’est 
étiolée, comme en témoigne la survenue d’événements 
qui concernent pourtant les règles de base applicables aux 
travailleurs du nucléaire. L’ ASN relève également trop de 
situations d’inadéquation des moyens de protection indi-
viduelle avec les conditions de travail.

Centrale nucléaire de Saint-Alban/Saint-Maurice

L’ ASN considère que les performances de la centrale nucléaire 
de Saint-Alban/Saint-Maurice en matière de sûreté nucléaire, 
de protection de l’environnement et de radioprotection 
rejoignent globalement l’appréciation générale des per-
formances portée sur EDF.

L’ ASN note que les actions de fond menées depuis 2011 
pour redresser les performances du site dans la durée ont 
abouti à des résultats.

En matière de maintenance, en 2016, un seul arrêt de 
réacteur était programmé. Le contrôle de la visite partielle 
du réacteur 2 par l’ASN a permis de relever qu’EDF avait 
progressé dans l’efficacité de son organisation en matière 
de maintenance. L’ ASN relève cependant qu’EDF doit 
mieux assurer la fiabilité des disjoncteurs électriques sur 
les circuits de forte puissance des réacteurs de la centrale 
nucléaire.

Concernant la protection de l’environnement, l’ASN note 
que les résultats opérationnels en matière de rejets sont 
satisfaisants et traduisent une meilleure maîtrise par EDF 
de ses opérations d’exploitation.

En matière de protection des travailleurs, l’ASN note que 
les résultats opérationnels relatifs à la radioprotection ont 
été globalement satisfaisants, notamment lors de la visite 
partielle du réacteur 2, même si EDF doit encore progres-
ser en matière de propreté radiologique.

Centrale nucléaire de Cruas-Meysse

L’ ASN considère que les performances globales de la 
centrale nucléaire de Cruas-Meysse en matière de sûreté 
nucléaire, de protection de l’environnement et de radio-
protection sont en retrait par rapport à l’appréciation 
générale des performances portée sur EDF.

E n 2016, l’ASN a réalisé 318 inspections en Auvergne-Rhône-Alpes, dont 78 inspections 
dans les centrales nucléaires du Bugey, de Saint-Alban/Saint-Maurice, de Cruas-Meysse et 
du Tricastin, 84 inspections dans les usines et les installations en démantèlement, 145 ins-
pections dans le nucléaire de proximité et 11 inspections dans le domaine du transport de 

substances radioactives.

L’ ASN a par ailleurs réalisé 33 journées d’inspection du travail dans les quatre centrales nucléaires 
et sur le site de Creys-Malville.

Trente-trois événements significatifs classés au niveau 1 de l’échelle INES ont été déclarés à l’ASN, 
dont 30 survenus dans les INB, un dans le transport de substances radioactives et 2 dans le nucléaire 
de proximité.

Pour les activités nucléaires de proximité, 10 événements concernant les patients en radiothérapie 
ont été classés à un niveau supérieur ou égal à 1 sur l’échelle ASN-SFRO. Un événement survenu 
en radiothérapie a été classé au niveau 2.
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Après un début d’année 2016 plutôt bien engagé, l’ASN 
relève, en matière de sûreté, que la rigueur d’exploita-
tion de la centrale nucléaire de Cruas-Meysse reste fragile 
lorsque la charge de travail augmente en raison des arrêts 
pour maintenance des réacteurs.

L’ ASN note que la troisième visite décennale du réac-
teur 4 s’est globalement mieux déroulée que celle réali-
sée en 2015 sur le réacteur 1. Les arrêts des réacteurs 1, 
2 et 3 qui se sont déroulés au second semestre n’ont 
cependant pas permis de confirmer la bonne dynamique 
observée à l’occasion de la troisième visite décennale 
du réacteur 4.

En matière de protection de l’environnement, deux thé-
matiques restent particulièrement sujettes à la vigilance 
de l’ASN : la gestion des déchets et le confinement des 
substances liquides.

En matière de radioprotection, l’année 2016 s’inscrit dans 
la continuité des années précédentes : la dosimétrie col-
lective est maîtrisée, mais des difficultés à obtenir des 
niveaux satisfaisants de propreté radiologique subsistent 
lors des arrêts de réacteur.

Centrale nucléaire du Tricastin

L’ ASN considère que les performances globales de la cen-
trale nucléaire du Tricastin en matière de sûreté nucléaire, 
de protection de l’environnement et de radioprotection 
rejoignent globalement l’appréciation générale des per-
formances que l’ASN porte sur EDF et s’inscrivent dans 
la continuité des performances obtenues par la centrale 
nucléaire du  Tricastin depuis quatre ans.

Sur le plan de la maintenance, l’ASN observe que la cen-
trale nucléaire du Tricastin reste globalement perfor-
mante dans sa gestion des arrêts de réacteur. Cependant, 
l’ensemble des réacteurs du site est concerné par la pré-
sence de ségrégations de carbone dans l’acier constitutif 
des fonds primaires des générateurs de vapeur, ce qui 
a conduit EDF à maintenir à l’arrêt pendant plusieurs 
mois les réacteurs 1 et 3 de son installation. Pour ce qui 
concerne le réacteur 2, EDF a sollicité le 11 janvier 2017 
le report de deux semaines de l’échéance des contrôles 
prescrits par l’ASN. Cette demande était motivée par 
les risques pour la sécurité du réseau électrique liés à la 
vague de froid observée mi-janvier. L’ ASN a considéré 
ce report comme acceptable au regard de la sûreté et 
a fixé au 3 février 2017 l’échéance des contrôles pour 
ce réacteur.

En matière de protection de l’environnement, si les rejets 
radioactifs et chimiques sont globalement bien maîtrisés, 
l’ASN note que la gestion de déchets et le confinement 
des substances radioactives liquides doivent impérati-
vement être améliorés.

En matière de radioprotection, même si l’ASN note des 
progrès par rapport à l’année passée, la propreté radio-
logique présente les mêmes lacunes qu’en 2015.

Inspection du travail  
dans les centrales nucléaires

Dix-huit inspections ont été menées au cours de l’an-
née 2016 au titre de l’inspection du travail, auxquelles 
s’ajoutent 15 journées de présence sur les centrales 
nucléaires de la région dans le cadre de réunions, de 
rencontres des salariés et représentants du personnel 
et de participations aux réunions des comités d’hy-
giène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). 
Ces inspections ont principalement été menées sur les 
chantiers de maintenance réalisés au cours des arrêts 
de réacteurs. Plusieurs inspections ont également été 
conduites à la suite d’accidents du travail graves.

L’ ASN a relevé des manquements dans la maîtrise d’une 
opération de démantèlement ayant conduit à l’exposi-
tion de plusieurs salariés à des fibres d’amiante sur le 
réacteur 1 du Bugey, en démantèlement.

Il est également à noter le traitement de deux procédures 
de signalement de danger grave et imminent (DGI) par 
les inspecteurs, qui ont eu à prendre position en l’absence 
de consensus entre les représentants de la direction et 
ceux des salariés. Ces DGI portaient sur le travail isolé 
et la compétence de salariés appelés en remplacement 
de salariés grévistes. Enfin, une réponse a été apportée 
au droit d’alerte en matière de santé publique et d’en-
vironnement déposé en fin d’année 2015, visant les 
installations d’acide sulfurique et de monochloramine 
de la centrale nucléaire de Cruas-Meysse.

Les installations  
du cycle du combustible

Usines Areva NP de fabrication de combustibles nucléaires 
à Romans-sur-Isère

L’ exploitant Areva NP a poursuivi en 2016 ses actions 
d’amélioration de la sûreté des installations dans le 
cadre de la vigilance renforcée dont fait l’objet l’établis-
sement de Romans-sur-Isère depuis 2014.

Les inspections de l’année 2016 ont permis de confir-
mer l’amélioration du management de la sûreté. Les 
améliorations en matière de rigueur d’exploitation, 
en particulier pour la maîtrise du risque de criticité, 
la qualification des matériels ou encore la réalisation 
des contrôles et essais périodiques se sont également 
confirmées en 2016.

Sur le plan de la protection de l’environnement, l’ASN 
considère qu’Areva NP doit progresser dans sa maîtrise 
des filières de déchets, notamment concernant la dis-
tinction entre déchets nucléaires et déchets convention-
nels. L’ ASN relève toutefois positivement les travaux de 
réfection des rétentions, des réseaux d’eaux pluviales 
et de création de bassins d’orage.

Les travaux de mise en conformité et de renforcement 
des installations de l’INB 98 sont bien avancés. L’ analyse 
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du dossier de réexamen périodique1 de cette installation, 
qui s’achèvera en 2017, a déjà montré que des justifica-
tions complémentaires doivent être apportées en matière 
de tenue au séisme et à l’incendie ainsi que pour ce qui 
concerne la prise en compte des risques associés aux subs-
tances dangereuses. À l’issue de son instruction, l’ASN se 
prononcera sur les conditions de poursuite d’exploitation 
de l’INB 98 et sur la levée de la vigilance renforcée. Une 
nouvelle phase de travaux de renforcement de l’atelier de 
recyclage est par ailleurs attendue.

Concernant l’INB 63, l’ASN porte une attention particu-
lière à la réalisation de travaux, attendus en 2017, relatifs à 
l’amélioration du confinement des substances radioactives 
et à la maîtrise des risques de séisme et d’incendie dans le 
bâtiment principal. Dans le cadre de l’instruction du dossier 
de réexamen périodique transmis par l’exploitant, l’ASN 
appréciera le respect de sa décision n°  2015-DC-0485 du 
8 janvier 2015, qui prescrit pour la fin de l’année 2017 
la mise en œuvre des engagements de renforcement de 
l’installation. À l’issue de cette instruction, l’ASN se pro-
noncera sur la poursuite de fonctionnement de l’INB 63 
et sur la levée de la vigilance renforcée.

Usines Areva NC du cycle du combustible nucléaire situées  
sur la plateforme industrielle du Tricastin

Les inspections menées en 2016 auprès de la direction 
Areva NC du Tricastin sur les thèmes de la gestion des 
écarts, des transports de substances radioactives et de la 
crise sont apparues satisfaisantes. L’ ASN a toutefois relevé 
que la notion de modification d’une installation était appré-
hendée de manière disparate entre les installations et qu’un 
processus qualité dédié, partie intégrante du système de 
gestion intégré du site, devait être mis en œuvre.

Areva NC a présenté à l’ASN en 2016 un projet visant à 
poursuivre la mutualisation de l’organisation des exploitants, 
pour aboutir en 2017 à une organisation du site totalement 
intégrée, qui reposerait sur des directions fonctionnelles 
transversales. Cette modification conduirait notamment à 
une réorganisation de la direction chargée de la sûreté et de 
l’environnement. L’ ASN a jugé que le dossier remis n’était 
pas recevable, dans la mesure où il ne démontre pas com-
ment les exploitants nucléaires, responsables de la sûreté 
de leurs installations, pourront exercer cette responsabilité.

L’ ASN a par ailleurs approuvé en 2016 l’ensemble des 
plans d’urgence interne (PUI) des exploitants des INB 

1. Le réexamen périodique comprend deux aspects : l’examen de 
conformité et la réévaluation de sûreté. Le réexamen périodique 
permet, d’une part, d’examiner en profondeur la situation de 
l’installation afin de vérifier qu’elle respecte bien l’ensemble des 
règles qui lui sont applicables (examen de conformité) et, d’autre 
part, d’améliorer son niveau de sûreté au regard des exigences 
applicables à des installations présentant des objectifs et des 
pratiques de sûreté plus récents, en prenant en compte l’évolution 
des connaissances ainsi que le retour d’expérience national et 
international (réévaluation de sûreté). Le réexamen périodique 
permet également de vérifier que les différents phénomènes de 
vieillissement des installations seront maîtrisés pendant une période 
minimale de dix années supplémentaires.

exploitées par Areva NC et ses filiales sur le site du Tri-
castin, lesquels permettent désormais la mise en œuvre 
d’une organisation de crise reposant sur des moyens 
communs, mais sous le pilotage de l’exploitant concerné 
par l’éventuel accident.

Usines Areva NC de chimie de l’uranium TU5 et W à Pierrelatte

L’ ASN considère que l’exploitation de l’INB 155 par Areva NC 
est assez satisfaisante en matière de sûreté nucléaire.

Pour l’usine TU5, l’année 2016 a été marquée par la pour-
suite de l’instruction du réexamen périodique. Dans ce 
cadre, le classement en tant qu’élément important pour la
protection (EIP) de la première barrière de confinement, 
ainsi que les actions engagées portant sur les assemblages 
des circuits acheminant les matières uranifères, devraient 
permettre de réduire à moyen terme le nombre de pertes 
de confinement, encore trop fréquentes.

Pour l’usine W, l’ASN a identifié au cours de ses inspections 
que l’exploitant doit poursuivre la mise en conformité de 
l’installation à la décision n° 2015-DC-0489 de l’ASN du 
8 janvier 2015 fixant les prescriptions applicables.

En ce qui concerne la nouvelle unité d’émission d’hexafluo-
rure d’uranium (UF6) (EM3) de l’usine W, dont la mise en 
service est prévue pour 2018, les travaux de génie civil 
sont terminés. Ce nouvel atelier répondra aux exigences 
de sûreté fixées par l’ASN à la suite de l’accident nucléaire 
de Fukushima. L’ ASN révisera en 2017 la décision sus-
mentionnée fixant les prescriptions applicables à l’usine 
W pour encadrer le fonctionnement de cette unité.

D’une manière générale, l’ASN attend de la part de l’ex-
ploitant qu’il améliore la rigueur d’exploitation des deux 
installations. En particulier, Areva NC devra veiller à mieux 
tenir à jour les documents d’organisation et les documents 
opérationnels ainsi qu’à les appliquer et les renseigner avec 
davantage de rigueur. L’ ASN attend également une rigueur 
renforcée pour l’exécution des gestes d’exploitation ou de 
maintenance, dans la gestion des anomalies détectées à la 
suite des contrôles et essais périodiques et pour le suivi 
des écarts et des actions qui en découlent.

Enfin, les réflexions et actions engagées pour améliorer 
les zonages relatifs respectivement à la radioprotection et 
aux déchets doivent être poursuivies.

Usines Areva NC de fluoration de l’uranium à Pierrelatte

L’ ASN considère que les installations de conversion situées 
dans le périmètre de l’INB 105 exploitée par Areva NC 
doivent faire l’objet d’une vigilance poursuivie de l’ex-
ploitant. La rigueur d’exploitation de l’usine Comurhex 1, 
dont l’arrêt a été prescrit pour le 31 décembre 2017 par 
l’ASN, doit être maintenue.

L’ ASN a constaté en 2016 la recrudescence d’événements 
qui, s’ils n’ont pas eu de conséquences significatives sur le 
personnel ou sur l’environnement, ont toutefois conduit 
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notamment à des pertes de confinement de substances 
radioactives ou chimiques. Ces événements ont mis en 
évidence des défaillances concernant l’encadrement des 
interventions sur les équipements, la rigueur d’exploitation 
ou la culture de sûreté, la gestion des alarmes et des situa-
tions anormales. L’ ASN attend donc qu’Areva NC apporte 
rapidement des mesures correctives efficaces et pérennes.

En 2016, Areva NC a poursuivi les actions d’amélioration du 
confinement de l’usine Comurhex 1 débutées en 2015 et a, 
par ailleurs, réalisé des travaux sur le nouveau bâtiment de 
stockage d’acide fluorhydrique, issu du projet Comurhex 2, 
dans le cadre des évaluations complémentaires de sûreté 
réalisées à la suite de l’accident nucléaire de Fukushima.

La construction de la nouvelle unité de fluoration du projet 
Comurhex 2 est quasiment achevée. L’ exploitant a débuté 
les essais fonctionnels des systèmes. Il est prévu que cette 
nouvelle unité soit mise en service au début de l’année 2019.

En parallèle, l’exploitant a poursuivi son programme de 
préparation à la mise à l’arrêt définitif des installations 
anciennes de l’INB 105. Il a complété en avril 2016 le 
dossier de mise à l’arrêt définitif et de démantèlement de 
l’INB 105. Après la remise d’un avis de l’Institut de radio-
protection et de sûreté nucléaire (IRSN) en mai 2016, 
l’ASN a poursuivi le processus d’instruction en procédant 
aux consultations administratives, notamment celle de 
l’Autorité environnementale du Conseil général de l’en-
vironnement et du développement durable qui a remis 
son avis en septembre 2016 ; une enquête publique a eu 
lieu en février 2017.

Usine Eurodif d’enrichissement Georges Besse I à Pierrelatte

L’ ASN considère que l’exploitation de l’INB 93 par  Eurodif 
est plutôt satisfaisante en matière de sûreté nucléaire.

Le rinçage des équipements de la cascade d’enrichissement 
par diffusion gazeuse s’est terminé en fin d’année 2015 et 
a permis d’atteindre les objectifs de retrait de l’uranium 
présent dans les circuits et les diffuseurs. En 2016,  Eurodif 
a poursuivi l’assainissement et le conditionnement sous 
air de ces équipements. Les opérations de rinçage et de 
mise sous air des ateliers annexes sont terminées. L’ ASN 
considère que ces opérations se sont déroulées dans des 
conditions de sûreté satisfaisantes.

Pour 2016, l’ASN note une dégradation dans la maîtrise de 
la radioprotection et de la protection de l’environnement, 
notamment dans des domaines délégués aux services com-
muns du site du Tricastin, opérés par Areva NC. Eurodif 
devra continuer à exercer sa responsabilité d’exploitant 
nucléaire, jusqu’à la fin du démantèlement de l’installa-
tion. L’ ASN sera vigilante à ce que l’exploitant dispose à 
cette fin des capacités techniques nécessaires.

L’ exploitant a déposé en mars 2015 sa demande de mise à 
l’arrêt définitif et de démantèlement de l’installation et l’a 
complétée, à la demande de l’ASN, le 30 juin 2016. Ce dos-
sier a été soumis à enquête publique en février 2017. Les 

enjeux du démantèlement concernent le volume de déchets 
produits (dont 180 000 tonnes de déchets métalliques) et la 
durée du démantèlement (estimée à trente ans actuellement).

Il est prévu que les installations soient maintenues en sur-
veillance jusqu’au lancement des premières opérations de 
démantèlement. L’ ASN a demandé à Eurodif de continuer 
ses démarches portant sur des aspects indépendants des 
prescriptions de démantèlement, tels que l’évacuation 
des déchets d’exploitation et le traitement des pollutions 
résiduelles des installations.

Usine SET d’enrichissement Georges Besse II à Pierrelatte

L’ usine Georges Besse II (GB II), exploitée par la Société 
d’enrichissement du Tricastin (SET), a présenté un niveau 
de sûreté satisfaisant en 2016. Les technologies mises en 
œuvre dans l’installation permettent d’atteindre des objec-
tifs de sûreté, de radioprotection et de protection de l’en-
vironnement élevés.

Toutefois, l’analyse des événements survenus montre une 
légère dégradation de la rigueur d’exploitation, qui devra 
faire l’objet d’actions correctives.

La mise en production progressive des cascades d’enri-
chissement a quasiment été achevée. L’ ASN estime que 
la commission d’autorisation interne de démarrage des 
cascades a fonctionné de façon satisfaisante. La mise en 
production complète de l’usine a été ralentie pour mainte-
nir la compétence des équipes de l’installateur des centri-
fugeuses. Elle devrait être achevée en 2017.

L’ année 2016 a permis à l’exploitant de fiabiliser le fonc-
tionnement de l’atelier de réception, échantillonnage et 
conditionnement, où des dysfonctionnements avaient 
été observés en 2015.

Ateliers de maintenance, de traitement des effluents  
et de conditionnement de déchets Socatri à Bollène

L’ ASN considère que le niveau de sûreté opérationnelle 
de la Socatri s’est amélioré en 2016. L’ exploitant a mis 
en place des plans d’action pour mieux respecter les exi-
gences en matière de gestion du risque de criticité et pour 
se conformer aux exigences de conception des EIP équi-
pant l’installation.

La mise en œuvre des engagements pris par l’exploitant à 
la suite du réexamen périodique de l’installation progresse. 
L’ ASN demeure vigilante à la mise à jour successive des 
référentiels de sûreté (rapport de sûreté et règles générales 
d’exploitation) issus de ces engagements.

A contrario, l’ASN a constaté en 2016 des écarts dans le 
domaine de la maintenance. L’ ASN attend notamment de 
l’exploitant qu’il mette en œuvre des contrôles renforcés 
des dispositifs de rétention des substances dangereuses.

Enfin, le décret d’autorisation de création de l’INB 138, 
autorisant notamment la création du nouvel atelier de 
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traitement de déchets Trident (Traitement intégré des 
déchets nucléaires du Tricastin), destiné au traitement 
intégré des déchets nucléaires du Tricastin, est en cours 
d’élaboration. L’ enquête publique s’est déroulée du 6 juin 
au 5 août 2016 et le dossier de l’exploitant a reçu un avis 
favorable de la commission d’enquête.

Laboratoires Atlas à Pierrelatte

Atlas constitue l’INB 176, une installation neuve de labo-
ratoires, autorisée par le décret n° 2015-1210 du 30 sep-
tembre 2015.

En 2016, l’ASN a inspecté le chantier d’aménagement 
et a défini les prescriptions encadrant les rejets, les pré-
lèvements et la surveillance de l’environnement autour 
de cette installation. Les conditions de mise en service 
de l’installation font l’objet de la décision n° CODEP-
CLG-2016-051122 de l’ASN.

Les installations en démantèlement

Réacteur EDF Superphénix à Creys-Malville

L’ ASN considère que la sûreté des opérations de déman-
tèlement du réacteur Superphénix et d’exploitation de 
l’atelier pour l’entreposage des combustibles (APEC) est 
assurée de manière satisfaisante. Toutefois, plusieurs évé-
nements trouvent leur origine dans la réalisation d’essais 
périodiques ou d’interventions de maintenance insuffi-
samment préparés.

Concernant la protection de l’environnement, l’ASN 
avait demandé à EDF en 2015 de mettre en œuvre une 
organisation lui permettant d’assurer l’évacuation des 
substances dangereuses susceptibles de s’accumuler 
dans les rétentions. L’ année 2016 a montré qu’EDF 
avait pris en compte cette demande mais que des actions 
complémentaires étaient nécessaires pour améliorer 
les contrôles de l’étanchéité des dispositifs de réten-
tion ainsi que le traitement des défauts identifiés au 
cours des contrôles.

Le réexamen périodique a été réalisé par EDF sur les deux 
installations du site. L’ ASN a engagé leur instruction tech-
nique et prescrira, à l’issue de l’analyse des dossiers remis, 
les remises à niveau à réaliser sur les installations.

Réacteur 1 en démantèlement de la centrale nucléaire EDF du Bugey

L’ ASN considère que le démantèlement du réacteur 1 
de la centrale du Bugey se déroule dans des conditions 
de sûreté satisfaisantes. L’ exploitant dispose d’une orga-
nisation robuste et assure un suivi rigoureux des maté-
riels et des travaux de démantèlement.

En 2016, EDF a présenté à l’ASN un projet de modifica-
tion de la stratégie de démantèlement des réacteurs UNGG 
(uranium naturel-graphite-gaz) qui conduirait à reporter 
de plusieurs décennies l’échéancier de démantèlement de 
l’installation de Bugey 1. L’ ASN examinera en 2017 les 

dossiers qu’elle a demandés pour justifier ce changement 
de stratégie et sa compatibilité avec le principe de déman-
tèlement immédiat défini par le code de l’environnement. 
Le cas échéant, la mise en œuvre de cette nouvelle stratégie 
et du calendrier associé nécessiterait la révision du décret 
encadrant le démantèlement du réacteur.

Par ailleurs, l’ASN examinera en 2017 le dossier d’orien-
tation de réexamen périodique transmis par EDF pour 
le réacteur 1 de la centrale du Bugey. Le rapport de 
conclusion de réexamen devra être transmis par EDF 
avant la fin de l’année 2018.

Réacteurs et usines en démantèlement du CEA à Grenoble

Les opérations de démantèlement du Laboratoire d’ana-
lyse sur les matériaux activés (LAMA) et de la  Station de 
traitement des effluents et des déchets solides (STED) 
sont désormais terminées. L’ ASN considère que ces 
opérations se sont déroulées dans des conditions satis-
faisantes en matière de sûreté, de protection de l’envi-
ronnement et des travailleurs.

Les objectifs d’assainissement du LAMA ayant été 
atteints, l’ASN a engagé les procédures d’information 
et de consultation des parties prenantes sur le projet 
de décision du déclassement de l’installation.

Les échanges techniques entre l’ASN et le CEA se sont 
poursuivis en 2016 concernant l’assainissement des 
sols de la STED. Le dossier de demande de déclasse-
ment de l’installation sera transmis à l’ASN en 2017.

Les autres installations du site, les réacteurs expéri-
mentaux Siloé, Siloette et Melusine, ont été assainies 
et déclassées.

Les autres installations industrielles  
et de recherche

Réacteur à haut flux de l’Institut Laue-Langevin à Grenoble

L’ ASN considère que la sûreté du réacteur à haut flux (RHF), 
constituant l’INB 67, est gérée de façon satisfaisante pour 
les sujets techniques que l’Institut Laue- Langevin (ILL) 
a identifiés comme prioritaires, mais attend un renforce-
ment de l’organisation de l’ILL au regard des exigences 
de la réglementation.

Ainsi, dans le cadre du retour d’expérience de l’accident 
de Fukushima, l’ILL a proposé la mise en place, dans des 
délais ambitieux, d’importants renforcements, qui ont été 
poursuivis de manière satisfaisante en 2016.

Toutefois, l’ASN attend de l’ILL qu’il analyse et utilise 
davantage le retour d’expérience pour améliorer son orga-
nisation et ses pratiques, en particulier à partir des événe-
ments significatifs déclarés, des observations et demandes 
formulées par l’ASN à l’issue des inspections, ou dans le 
cadre des bilans annuels relatifs à la sûreté, à l’environne-
ment et à la radioprotection.
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Après avoir autorisé une modification de l’organisation 
de la filière de sûreté du site permettant de répondre à 
des exigences réglementaires, l’ASN a demandé en 2016 
à l’ILL d’évaluer la nécessité de mettre en place des res-
sources supplémentaires affectées à la sûreté. En effet, 
l’ASN a relevé que l’organisation actuelle de l’exploitant 
ne lui permet pas de répondre à l’ensemble des exigences 
concernant la gestion des écarts, la détection des événe-
ments et le système de gestion intégré (SGI) telles que pré-
cisées par l’arrêté du 7 février 2012. L’ ASN attend la mise 
en place effective d’un SGI et procédera à des inspections 
sur ce sujet en 2017.

Enfin, l’ILL doit transmettre à l’ASN en 2017 le dossier 
de réexamen périodique de l’installation. À l’issue de son 
instruction, l’ASN se prononcera sur la poursuite de fonc-
tionnement de l’installation.

Installation EDF de conditionnement et d’entreposage de déchets 
activés (Iceda) du Bugey

L’ installation Iceda, qui constitue l’INB 173, aura pour 
fonction de traiter et d’entreposer des déchets activés 
provenant du fonctionnement des installations d’EDF 
en exploitation, du démantèlement des réacteurs de pre-
mière génération et du site de Creys-Malville.

Les travaux de construction de l’installation se sont pour-
suivis en 2016. La suspension du chantier, à la suite de 
recours administratifs, a induit un retard d’au moins trois 
ans par rapport au calendrier initial de mise en service de 
l’installation, qu’EDF prévoyait pour début 2014.

Le dossier de demande d’autorisation de mise en service 
de l’installation Iceda a été déposé en juillet 2016 en vue 
d’une mise en service en 2017. L’ ASN prévoit de réaliser 
plusieurs inspections avant la mise en service de l’instal-
lation afin de vérifier la qualification des EIP et des acti-
vités importantes pour la protection (AIP) et de suivre les 
essais des équipements et des systèmes.

Le magasin interrégional EDF de combustible du Bugey

Le magasin interrégional (MIR) du Bugey (INB 102), exploité 
par EDF, est une installation d’entreposage de combus-
tibles nucléaires neufs à destination du parc de centrales 
nucléaires en exploitation.

Le MIR a présenté un niveau de sûreté satisfaisant en 2016. 
L’ ASN considère toutefois que l’exploitant doit renforcer 
la rigueur de la planification des essais périodiques.

La réévaluation de sûreté de l’installation est en cours 
ainsi que l’évaluation de sûreté complémentaire demandée 
par l’ASN à l’issue de l’accident nucléaire de Fukushima. 
L’ installation a notamment été modifiée pour améliorer 
la maîtrise du risque d’inondation.

À l’issue de l’instruction du dossier de réexamen pério-
dique soumis par l’exploitant, l’ASN se prononcera sur les 
conditions de poursuite d’exploitation de l’installation.

Irradiateur Ionisos à Dagneux

L’ irradiateur de Dagneux, constituant l’INB 68 exploi-
tée par la société Ionisos, a présenté un niveau de sûreté 
satisfaisant en 2016.

La société Ionisos s’est engagée à envoyer un rapport de 
conclusion du réexamen périodique de l’installation pour 
le 31 octobre 2017, qui doit prendre en compte le retour 
d’expérience des réexamens périodiques des sites Ioni-
sos de Pouzauges (Vendée) et Sablé-sur-Sarthe (Sarthe).

Enfin, l’ASN estime que le démantèlement des pis-
cines D1 et D2, à l’arrêt définitif, doit être engagé. L’ ASN 
a demandé à Ionisos de mettre à jour sa stratégie de 
démantèlement. En réponse, Ionisos a transmis un plan 
de démantèlement de ces piscines, en cours d’examen 
par l’ASN.

Base chaude opérationnelle EDF du Tricastin à Bollène 

À l’issue de ses inspections, l’ASN estime que le niveau 
de sûreté de la base chaude opérationnelle du  Tricastin 
(BCOT) est globalement satisfaisant. Elle considère tou-
tefois que l’exploitant doit améliorer la rigueur d’ex-
ploitation associée aux contrôles et essais périodiques. 
Le nouveau plan d’urgence interne approuvé par l’ASN 
en fin d’année 2016 doit par ailleurs être rapidement 
mis en œuvre.

Après une première campagne de découpe des tubes 
guides de grappes usagés des réacteurs à eau sous pres-
sion exploités par EDF, qui a fait l’objet d’un rapport 
de retour d’expérience montrant des conditions de 
sûreté satisfaisantes, les opérations ont été poursui-
vies et devraient se terminer en 2017.

Accélérateurs et centre de recherche du CERN (Genève)

À la suite de la signature d’une convention internationale 
entre la France, la Suisse et le CERN le 15 novembre 
2010, l’ASN et l’Office fédéral de santé publique (OFSP) 
suisse (organisme de contrôle de la radioprotection 
suisse) contribuent à la vérification des exigences de 
sûreté et de radioprotection appliquées par le CERN. 
Les actions conjointes portent sur les transports, les 
déchets et la radioprotection.

Ainsi, l’ASN et l’OFSP ont poursuivi en 2016 l’ins-
truction des dossiers de sûreté que le CERN leur a 
soumis pour démontrer la sûreté des nouvelles ins-
tallations, notamment le nouvel accélérateur linéaire 
nommé Linac 4 ainsi qu’une installation d’entreposage 
et de tri des déchets.

Une visite conjointe des autorités française et suisse 
a eu lieu en 2016 sur le thème de la surveillance de 
l’environnement.
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1.2  La radioprotection 
dans le domaine médical
Radiothérapie

En 2016, l’ASN a mené neuf inspections dans les 22 centres 
de radiothérapie de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
et deux inspections dans des centres de curiethérapie.

Les inspections de l’ASN ont porté en particulier sur le mana-
gement de la sécurité et de la qualité des soins, la préparation 
des traitements, le contrôle de positionnement des patients 
en cours de traitement et la mise en place de la démarche 
d’évaluation des pratiques professionnelles. Une attention 
particulière a également été portée aux centres qui mettent 
en place des technologies de traitement innovantes, ceux 
dont les effectifs sont considérés comme potentiellement 
fragiles et ceux présentant des retards dans la mise en œuvre 
de la démarche d’assurance de la qualité.

Il ressort de ces inspections que l’ensemble des centres s’est 
organisé depuis 2009 pour mettre en œuvre une démarche 
d’assurance de la qualité destinée à améliorer la délivrance 
des traitements aux patients. Ces systèmes d’assurance de 
la qualité sont de plus en plus utilisés au quotidien par 
l’ensemble des personnels des centres dans le cadre d’une 
démarche d’amélioration continue de la qualité des soins.

Les centres de radiothérapie ont tous mis en place un 
système de détection des événements significatifs. Pour 
la plupart, ces événements concernent un patient à l’oc-
casion d’une ou de quelques séances et sont sans consé-
quence clinique attendue. En 2016, 17 événements ont 
été déclarés à l’ASN, qui veille à ce que le retour d’expé-
rience de ces événements soit tiré par les centres concernés. 
Sur ces 17 événements significatifs, un événement a été 
classé provisoirement au niveau 2 et neuf ont été classés 
au niveau 1 de l’échelle ASN-SFRO, cette dernière com-
portant huit niveaux classés de 0 à 7.

Une des inspections de l’ASN a fait suite à la survenue 
de l’événement classé provisoirement au niveau 2 de 
l’échelle ASN-SFRO : cet événement concernait l’exposi-
tion d’un patient à une dose supérieure à celle prescrite.

Pratiques interventionnelles

Au regard des 26 inspections menées en 2016, l’ASN estime 
que les pratiques de radioprotection des patients et des 
travailleurs se sont légèrement améliorées sur les trois der-
nières années, mais doivent cependant encore être opti-
misées dans le domaine des pratiques interventionnelles. 
De grandes disparités entre les services d’intervention ont 
été observées et des améliorations sont attendues au sein 
des blocs opératoires, où l’ASN a notamment constaté 
des formations insuffisantes du personnel et un port des 
dosimètres non-systématique.

Concernant les pratiques interventionnelles, l’optimisation 
des doses délivrées aux patients et aux travailleurs n’est 

pas encore suffisamment développée. Le temps consacré 
par les physiciens médicaux à cette activité est encore 
insuffisant. En outre, l’effort de formation des praticiens 
aux bonnes pratiques de radioprotection des patients et 
des travailleurs, ainsi qu’à l’utilisation de certains appa-
reils, doit être poursuivi.

Médecine nucléaire

Il ressort des six inspections menées en 2016 que la radio-
protection des travailleurs, des patients et du public est 
globalement prise en compte dans les installations de 
médecine nucléaire en région Auvergne-Rhône-Alpes.

Des améliorations sont toutefois attendues dans la réali-
sation des contrôles techniques internes de radioprotec-
tion, l’évaluation du risque de contamination interne des 
travailleurs, la gestion des effluents radioactifs et l’analyse 
des événements significatifs.

Scanographie

En 2016, l’ASN a mené six inspections dans les installa-
tions de scanographie, en région  Auvergne-Rhône-Alpes. 
L’ ASN a principalement vérifié que les centres inspectés ont 
engagé une démarche d’optimisation des doses délivrées 
aux patients lors de la réalisation d’actes scanographiques. 
Cette démarche doit être poursuivie et développée, en 
généralisant notamment le recours aux physiciens médi-
caux dans ce domaine.

1.3  La radioprotection dans les secteurs 
industriels, de la recherche et vétérinaire
Radiographie industrielle

Dans le secteur de la radiologie industrielle, l’ASN consi-
dère que la radioprotection est prise en compte de manière 
plutôt satisfaisante, que ce soit dans les agences ou lors 
des interventions en chantier. Les inspections menées en 
2016 indiquent en effet que les principales exigences régle-
mentaires en matière de radioprotection des travailleurs 
et du public sont respectées. Toutefois, des améliorations 
sont attendues dans la délimitation de la zone d’opéra-
tion lors des chantiers (installation des balisages et mar-
quages) et sa cohérence avec l’analyse des risques, ainsi 
que dans l’exhaustivité des contrôles de radioprotection 
réalisés au sein des agences.

Vétérinaires

Une opération de contrôle de 21 cabinets ou cliniques 
vétérinaires spécialisés dans les soins apportés aux petits 
animaux de compagnie a été réalisée par l’ASN au cours 
de l’été 2016 en Auvergne. Cette opération a été réalisée 
en plusieurs étapes :
• un questionnaire d’auto-évaluation a été transmis 

à l’automne 2015 à toutes les structures vétérinaires 
 d’Auvergne. Ce questionnaire a permis d’obtenir une 
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p rem ière es tim atio n  d u  n iveau  d e c o n fo rm ité à la régle-
m en tatio n  et d ’o b ten ir  d es  in fo rm atio n s  su r les  ac tiv ités  
et l’o rgan isatio n  d es  s tru c tu res . L’ exp lo itatio n  d e c e q u es -
t io n n aire a au ss i  p erm is  d ’in c i ter  to u tes  les  s tru c tu res  
p résen tan t d es  éc arts  au x règles  à se m ettre en  c o n fo r-
m ité avec  la réglem en tatio n  en  v igu eu r et d e c ib ler les  
s tru c tu res  p o u r lesq u elles  l ’A S N  p o u rsu iv rait so n  ac tio n  
d e c o n trô le �

• u n  c o n trô le d o c u m en taire à d is tan c e p lu s  ap p ro fo n d i a 
en su ite été réal isé p ar l ’A S N  en  d éb u t d ’an n ée 2016  su r  
25  s tru c tu res  vétér in aires . C es  s tru c tu res  o n t été c h o i-
s ies  en  fo n c tio n  d u  n iveau  d e c o n fo rm ité réglem en taire, 
es tim é à l ’aid e d u  q u es tio n n aire d ’au to -évalu atio n  �

• en fin , u n e c am p agn e d ’in sp ec t io n  su r  le terrain  a été 
réal isée au p rès  d e 21  s tru c tu res  au  c o u rs  d e l ’été 2016 .

C es  in sp ec tio n s  o n t m is  en  év id en c e u n e p r ise en  c o m p te 
assez  satis faisan te d es  p r in c ip ales  d isp o s it io n s  réglem en -
taires  d e rad io p ro tec tio n .

1.4  La radioprotection du public 
et de l’environnement
Radon

E n  2016 , l ’A S N  a p o u rsu iv i so n  ac tio n  d e c o n trô le c o n c er-
n an t le resp ec t d e la réglem en tatio n  relative à la ges tio n  
d u  r isq u e l ié au  rad o n  d an s  les  l ieu x o u verts  au  p u b l ic  
en  régio n   A u vergn e-R h ô n e-A lp es , en  p artic u l ier  d an s  les  
étab l i s sem en ts  s c o laires , les  c en tres  d e d éten t io n  et  les  
s tatio n s  th erm ales .

L es  rés u l tat s  d e la c am p agn e d e c o n t rô le à d i s tan c e s u r  
la l im i tat io n  d es  r i s q u es  d ’exp o s i t i o n  au  rad o n  d an s  l es  
éc o les  p u b l iq u es  (m ater n el l es  et  p r im ai res ) m en ée p ar  
l ’A S N , l es  h u i t  p réfec tu res  et  l es  d eu x  agen c es  rég io -
n ales  d e s an té (A R S ) c o n c er n ées  o n t  p u  êt re an aly s és . 
C et te c am p agn e c ib lai t  l es  c o m m u n es  l es  p lu s  im p o r-
t an t es  d es  d ép ar t em en t s  c l as s és  p r i o r i t ai r e s  p o u r  l e 
r i s q u e rad o n . E l l e  l ai s s e ap p araî t re u n e s i tu at io n  g lo -
b alem en t  s at i s fai s an te, m êm e s i  l e  res p ec t  d e la p ér io -
d i c i té  d es  d ix  an s  p o u r  l e  d ép i s tage d u  rad o n  n ’es t  p as  
s y s tém at iq u e. C et te en q u ête v en ai t  en  c o m p lém en t  d e 
ren c o n t res  av ec  l es  c o l l ec t i v i tés  ter r i to r iales  en  c h arge 
d es  l y c ées  et  c o l l èges  p u b l i c s .

L’ A S N  a d éb u té u n e série d ’in sp ec tio n s  au p rès  d es  étab l is -
sem en ts  d ’en seign em en t p rivés  c o n c ern és  p ar le r isq u e l ié 
à l ’exp o s it io n  au  rad o n . C ette sér ie d ’in sp ec tio n s  d ev rait  
se p o u rsu iv re en  2017 .

P ar ai l leu rs , ap rès  avo ir  ren c o n tré la d irec tio n  in terrégio -
n ale d e l’ad m in is tratio n  p én iten tiaire, c h argée d e la gran d e 
m ajo rité d es  l ieu x d e d éten tio n  en  A u vergn e- R h ô n e-A lp es , 
l ’A S N  a ren c o n tré d es  c en tres  d e d éten t io n  d o n t  l ’É tat  
n ’était p as  p ro p riétaire afin  d e vér ifier  q u e le r isq u e rela-
t if au  rad o n  était p r is  en  c o m p te d e m an ière satis faisan te 
d an s  c es  étab l is sem en ts .

D e m êm e, l ’A S N  a m en é d es  ac tio n s  d e c o n trô le au p rès  
d es  c en tres  d e c u res  th erm ales .

Ancien site minier de Saint-Priest-la-Prugne (Loire)

E n  2015 , A reva a ret iré so n  d o ss ier  d e réam én agem en t 
d u  s i te d e S ain t-P r ies t- la-P ru gn e. C e p ro jet p révo yait d e 
séc u riser le s i te su r le lo n g term e en  su p p rim an t le b arrage 
d err ière leq u el so n t en trep o sés  d es  rés id u s  m in iers  et en  
rem p laç an t la c o u vertu re h yd rau liq u e p ar u n e c o u vertu re 
so l id e. L’ A S N  es tim e q u e, b ien  q u e le s i te so it séc u r isé à 
c o u rt et m o yen  term es, c o m p te ten u  d e la n atu re d es  rad io -
n u c léid es  en trep o sés , u n e so lu tio n  d ev ra être tro u vée p ar  
A reva p o u r am élio rer la séc u r ité d u  s i te su r le lo n g term e.

E n  2016 , l ’A S N  a p artic ip é au x réu n io n s  o rgan isées  p ar  
la so u s -p réfec tu re d e R o an n e c o n c ern an t la s i tu atio n  d u  
s i te et d es  rés id u s  m in iers  se tro u van t au x alen to u rs  d e 
l ’an c ien n e m in e d e S ain t-P ries t- la-P ru gn e. U n e v is i te in o -
p in ée, c o n jo in te avec  la D irec tio n  régio n ale d e l ’en v iro n -
n em en t, d e l ’am én agem en t et d u  lo gem en t (D real), a été 
réal isée en  o c to b re 2016 , p o u r o b server le d éro u lem en t 
d es  travau x d e retrait d e s tér i les  m in iers .

1.5  La sûreté nucléaire 
et la radioprotection du transport 
de substances radioactives
E n  2016, l’A S N  a réalisé 11 in sp ec tio n s d an s le d o m ain e d u  
tran sp o rt d e su b stan c es rad io ac tives en  régio n  A u vergn e-
R h ô n e-A lp es, n o tam m en t d eu x in sp ec tio n s d e serv ic es d e 
m éd ec in e n u c léaire, tro is  in sp ec tio n s in o p in ées d e tran s-
p o rteu rs d e c o lis  rad io ac tifs  et u n e in sp ec tio n  in o p in ée d e 
tran sp o rt in tern e et d ’exp éd itio n  su r la p latefo rm e A reva 
d u  T ric astin .

L o rs  d e c es  in sp ec t io n s , l ’A S N  a c o n trô lé l ’o rgan isat io n  
m ise en  p lac e p ar les  exp lo itan ts  et les  tran sp o rteu rs  p o u r  
resp ec ter la réglem en tatio n  relative au  tran sp o rt d e su b s -
tan c es  rad io ac tives  et p o u r les  o p ératio n s  relatives  à l ’ex-
p éd it io n  et à la réc ep tio n  d e c o l is  d an s  c es  in s tal latio n s .

L es  in sp ec t io n s  p o r tan t  su r  le t ran sp o r t  d e su b s tan c es  
rad io ac tives réalisées en  2016 p ar l’A S N  en  régio n  A u vergn e-
R h ô n e-A lp es n ’o n t p as m is  en  év id en c e d e s itu atio n s p réo c -
c u p an tes. C o n c ern an t p lu s  p artic u lièrem en t les  in sp ec tio n s  
m en ées  d an s  les  serv ic es  d e m éd ec in e n u c léaire, s i  les  in s -
p ec teu rs  o n t relevé u n e p r ise en  c o m p te satis faisan te d e 
la réglem en tatio n , p lu s ieu rs  d o m ain es  res ten t to u tefo is  à 
am élio rer, n o tam m en t l ’étab l is sem en t d ’u n  p ro to c o le d e 
séc u r ité, le su iv i  d e la fo rm atio n  au  tran sp o rt d u  p erso n -
n el, et la ro b u stesse d es  sys tèm es d ’assu ran c e d e la q u alité.

C o n c ern an t l ’in sp ec tio n  ren fo rc ée réal isée à la p latefo rm e 
A reva d u  T r ic as tin , les  in sp ec teu rs  o n t n o té u n e ges tio n  
d es  o p ératio n s  d e tran sp o rt in tern e et extern e glo b alem en t 
satis faisan te. D e n o m b reu x éc arts  m in eu rs  o n t c ep en d an t 
été relevés .
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2.  Éléments complémentaires

2.1  L’action d’information du public
Travaux avec les CLI

Toutes les installations nucléaires de la région Rhône-Alpes 
disposent d’une CLI, à l’exception de l’irradiateur Ionisos 
de Dagneux (Ain).

Ces CLI, dont l’activité s’est notablement développée 
depuis 2009 par le pilotage et la mise en œuvre d’exper-
tises diversifiées, se sont réunies régulièrement en 2016. 
Seules les CLI de Creys-Malville (Isère) et de la Société 
industrielle de combustible nucléaire (SICN - Isère) ne 
se sont pas réunies en 2017.

L’ ASN a participé en 2016 à 16 réunions de CLI. Les 
sujets abordés portaient sur les dossiers en cours dans 
les installations nucléaires, tels que les anomalies affec-
tant les composants des circuits primaires, ou sur les 
révisions des autorisations de rejet et de prélèvement 
des installations. La campagne de distribution d’iode a 
fait l’objet d’une présentation dans chacune des quatre 
CLI concernées (Bugey, Saint-Alban/Saint-Maurice, 
Cruas-Meysse et Tricastin). Enfin, la vigilance renfor-
cée dont fait l’objet le site Areva NP de Romans-sur-Isère 
et l’avancement du plan d’amélioration de la sûreté de 
l’exploitant sont systématiquement présentés à chaque 
réunion de la CLI.

Certains membres de CLI ont participé en tant qu’obser-
vateurs à des inspections menées par l’ASN sur les sites 
EDF et Areva du Tricastin, cette dernière action consti-
tuant une première sur un site Areva.

En application des nouvelles dispositions prévues par la loi 
relative à la transition énergétique pour la croissance verte 
(loi TECV), les CLI de Bugey, Saint Alban/Saint-Maurice, 
Cruas-Meysse, Romans-sur-Isère et Tricastin ont organisé 
des réunions publiques d’information sur le nucléaire et 
sur leurs travaux.

Campagne d’information et de distribution 
préventive de comprimés d’iode autour des centrales 
nucléaires françaises

Cette campagne visait à la fois à renouveler les comprimés 
d’iode distribués en 2009 et qui arrivaient à péremption 
en 2016 et à développer la culture de radioprotection des 
riverains des 19 centrales nucléaires françaises et de l’ILL.

Au niveau national, 375 000 foyers et établissements rece-
vant du public (entreprises, commerces, écoles, etc.) répartis 
dans 500 communes étaient concernés par cette campagne.

La campagne était organisée par les ministères chargés de 
l’éducation nationale, de l’intérieur et de la santé, l’ASN 
et EDF. Elle a été pilotée au niveau des territoires par les 
préfets avec le concours des ARS, des divisions de l’ASN, 

des maires, des CLI, des pharmaciens d’officine et des 
médecins libéraux des zones concernées.

L’ ASN a participé à 17 réunions publiques organisées autour 
des quatre centrales en région Auvergne-Rhône-Alpes.

2.2  L’action internationale
La division de Lyon a poursuivi ses échanges bilatéraux 
avec les autorités de sûreté japonaise et chinoise concer-
nant les pratiques d’inspection et les actions mises en 
œuvre à la suite de l’accident nucléaire de Fukushima.

Dans ce cadre, une délégation d’inspecteurs de la division 
de Lyon a été reçue par la NRA (Japan’s Nuclear Regulation 
Authority), l’autorité de sûreté japonaise. Les échanges ont 
porté sur la qualification des équipements et sur la remise 
en service des réacteurs au Japon. Une visite du site de 
Fukushima a été organisée.

Trois inspecteurs de NNSA (National Nuclear Security 
 Administration), l’autorité de sûreté chinoise, ont été 
accueillis à Lyon pour des échanges d’information sur les 
anomalies techniques et les événements significatifs sur-
venus sur les installations en France et en Chine. L’ ASN 
leur a présenté la démarche de noyau dur mise en place 
en France après l’accident de Fukushima et une visite des 
chantiers de renforcement des réacteurs de Cruas-Meysse 
s’est déroulée.

Par ailleurs, la division de Lyon a contribué à une cam-
pagne d’inspections croisées avec des inspecteurs de 
 Rostechnadzor, l’autorité de sûreté russe. Trois inspec-
teurs russes ont participé à une inspection du réacteur 
de l’ILL à Grenoble, et trois inspecteurs français ont par-
ticipé à une inspection du réacteur de PIK, situé à proxi-
mité de Saint-Pétersbourg. Des échanges sur les pratiques 
d’inspection des deux autorités ont eu lieu en marge de 
ces inspections.

La division de Lyon a également poursuivi des actions de 
contrôle conjointes avec l’OFSP suisse.

Enfin, la division de Lyon a participé au 13e séminaire 
international organisé par le groupe de travail sur les pra-
tiques d’inspection de l’Agence pour l’énergie nucléaire 
(AEN) de l’OCDE.

De manière générale, ces échanges ont permis de partager 
des bonnes pratiques sur les méthodes de contrôle des 
activités nucléaires.
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L’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection  
dans la région Bourgogne-Franche-Comté contrôlée en 2016

La division de Dijon contrôle la radioprotection et le transport de substances radioactives dans les 8 départements 
de la région Bourgogne-Franche-Comté.

Le parc d’activités et d’installations à contrôler comporte :
• des activités nucléaires de proximité du domaine médical :

 - 8 services de radiothérapie externe (19 accélérateurs,  
deux appareils de contact) ;

 - 4 services de curiethérapie ;
 - 14 services de médecine nucléaire, dont 3 pratiquent 
la radiothérapie interne ;

 - 41 établissements mettant en œuvre des pratiques interventionnelles ;
 - 49 scanners ;
 - environ 800 appareils de radiodiagnostic médical,
 - environ 2 000 appareils de radiodiagnostic dentaire ;

• des activités nucléaires de proximité du domaine vétérinaire, industriel 
et de la recherche :
 - 186 cabinets vétérinaires ;
 - 317 établissements industriels et de recherche, dont 30 entreprises 
ayant une activité de radiographie industrielle, 167 utilisateurs 
de détecteurs de plomb dans les peintures, 1 accélérateur de 
type cyclotron pour la recherche et la production de médicaments 
destinés à l’imagerie médicale et 2 accélérateurs industriels pour 
de la radiographie et la réticulation de polymères ;

• des laboratoires et organismes agréés :
 - 3 organismes agréés pour les contrôles de radioprotection, 
répartis en 6 agences ;

- 5 organismes agréés pour le contrôle du radon et 1 laboratoire 
agréé pour les mesures de radioactivité dans l’environnement.

E n 2016, l’ASN a réalisé 55 inspections dans la région Bourgogne-Franche-Comté, dont 
26 inspections dans le secteur médical, 10 inspections dans les secteurs industriels de la 
recherche ou vétérinaire, 7 inspections concernant l’exposition au radon, 7 inspections de 
surveillance de l’activité d’organismes ou de laboratoires agréés, 4 inspections sur le trans-

port de substances radioactives et une inspection d’un site pollué par des substances radioactives.

Parmi les événements significatifs déclarés et analysés pour en tirer un retour d’expérience, 7 événe-
ments concernant les patients en radiothérapie ont été classés au niveau 1 sur l’échelle ASN-SFRO 
et un événement concernant des travailleurs a été classé au niveau 1 sur l’échelle INES.

Les usines de fabrication d’Areva NP situées en Bourgogne-Franche-Comté ont également fait  l’objet 
d’une attention particulière de l’ASN en 2016 à la suite de la découverte d’irrégularités concernant 
des composants fabriqués chez Creusot Forge. Les actions conduites par l’ASN dans ce cadre sont 
décrites au point 3.4 du chapitre 12.
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1.  Appréciation par domaine

1.1  La radioprotection dans 
le domaine médical
Radiothérapie et curiethérapie

En 2016, la moitié des services de radiothérapie ou curie-
thérapie de la région Bourgogne-Franche-Comté ont vu leur 
autorisation renouvelée ou modifiée, dont les deux tiers en 
conséquence de modifications notables de leur organisation. 
Les cinq inspections réalisées dans ces services ont mon-
tré qu’ils sont désormais tous globalement conformes à la 
décision de l’ASN exigeant une organisation spécifique pour 
assurer la sécurité et la qualité des soins. La mise en œuvre 
de cette démarche reste toutefois hétérogène d’un centre à 
un autre. Les études des risques encourus par les patients 
doivent être approfondies et notamment tenir compte du 
retour d’expérience des incidents.

L’ ASN a mis sous surveillance renforcée le centre hospi-
talier universitaire de Besançon (CHRUB) au deuxième 
trimestre 2015 en raison d’évolutions notables de son 
organisation et d’un retard significatif en radioprotection 
dans les domaines de la radiothérapie et des pratiques 
interventionnelles.

En février 2016, sept inspecteurs de l’ASN ont procédé 
durant trois jours à une action de contrôle afin d’évaluer 
les progrès réalisés. Les inspections ont confirmé une prise 
de conscience collective des enjeux de radioprotection et 
l’implication effective des acteurs opérationnels concernés. 
Des progrès importants ont été constatés en radioprotec-
tion pour les pratiques interventionnelles. L’  amélioration 
a été moins sensible en radiothérapie en raison de diffi-
cultés ponctuelles liées aux ressources humaines et du 
déménagement du service. Les inspections de l’ASN ont 
notamment mis en évidence un manque d’harmonisation 
des protocoles médicaux mis en œuvre par les radiothéra-
peutes, ce qui a été corrigé. L’ ASN statuera en 2017 sur la 
poursuite ou non de la surveillance renforcée du CHRUB.

En 2016, huit événements significatifs ont été déclarés 
concernant la radioprotection des patients en radiothéra-
pie à la suite d’erreurs dans la réalisation d’examens, dont 
sept ont été classés au niveau 1 de l’échelle ASN-SFR0. 
La moitié des événements concerne le même service qui 
fera l’objet d’une attention particulière en 2017. L’ ASN 
considère que les centres de radiothérapie doivent porter 
une attention accrue à la mise à jour de leurs procédures 
lorsque surviennent des évolutions matérielles ou orga-
nisationnelles et prendre pleinement en compte le retour 
d’expérience des événements indésirables.

Pratiques interventionnelles

L’ ASN a porté en 2016 une attention particulière aux établis-
sements qui utilisent des amplificateurs de brillance au bloc 
opératoire et sept inspections ont été réalisées dans ce domaine, 

dont cinq dans des centres hospitaliers publics et deux dans 
des cliniques privées de la région Bourgogne-Franche-Comté.

En matière de radioprotection des patients, tous les établis-
sements contrôlés se sont engagés dans une démarche d’op-
timisation des doses délivrées aux patients en s’appuyant 
sur les compétences de physiciens médicaux, souvent avec 
l’appui de prestataires externes. À ce stade, des données 
dosimétriques sont en cours de recueil pour l’établissement 
de niveaux de référence internes. L’ obligation de contrôle 
de la qualité des images délivrées par les appareils utilisés 
est bien respectée. Des progrès restent toutefois à réaliser 
pour généraliser la formation des médecins à l’utilisation 
des appareils d’imagerie ainsi que la mention des doses 
de rayonnement délivrées sur les comptes rendus d’actes.

La situation apparaît plus préoccupante en matière de 
radioprotection des professionnels de santé. L’ évaluation 
des ressources nécessaires à la radioprotection est sou-
vent perfectible et l’organisation afférente mal formali-
sée. La personne compétente en radioprotection (PCR) 
ne dispose pas toujours du temps nécessaire pour l’exé-
cution des missions qui lui sont confiées. Si des progrès 
sensibles ont été relevés en matière de port des dosi-
mètres et des équipements de protection individuelle, 
les études de poste sont le plus souvent incomplètes et 
la périodicité de la formation à la radioprotection n’est 
souvent pas respectée.

En 2016, aucun événement significatif n’a été déclaré à 
l’ASN en matière de pratique interventionnelle dans la 
région. Une inspection a toutefois permis de détecter un 
événement qui aurait dû l’être en 2015. L’ ASN estime 
probable le défaut de déclaration d’événements dans le 
domaine des pratiques interventionnelles et porte une 
attention particulière au traitement des situations indé-
sirables lors de ses inspections.

Médecine nucléaire

En médecine nucléaire, l’ASN a délivré huit autorisations en 
2016 dont trois consécutives à des modifications des ins-
tallations ou des nouvelles installations dans les services de 
médecine nucléaire de la région Bourgogne-Franche-Comté.

Les six inspections réalisées montrent que la radioprotec-
tion des patients et des personnels est à un niveau satisfai-
sant, bien que des progrès soient encore nécessaires sur des 
points particuliers. 

Concernant la radioprotection des personnels et des pro-
fessionnels de santé, une bonne implication des PCR a été 
relevée. Toutefois, les inspections ont montré des axes 
de progrès dont les principaux concernent la réalisation 
des contrôles techniques de radioprotection et la coor-
dination de l’organisation de la radioprotection avec les 
professionnels libéraux et les entreprises sous-traitantes 
lors de travaux.

Concernant la radioprotection des patients, les niveaux de 
référence diagnostiques sont largement respectés et font 
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l’objet dans la majorité des centres, comme les contrôles 
de qualité, d’une vérification par un physicien médical. Les 
principaux axes de progrès concernent la mise en place de 
procédures pour éviter les erreurs de préparation ou d’ad-
ministration de produits radiopharmaceutiques et la mise 
en conformité des locaux de médecine nucléaire aux règles 
d’aménagements fixées par la décision n°  2014-DC-0463 
de l’ASN du 23 octobre 2014.

Dix événements significatifs ont ainsi été déclarés à 
l’ASN dans ce domaine, ce qui représente environ 36 % 
des événements déclarés dans le domaine médical en 
 Bourgogne-Franche-Comté. Les erreurs de préparation 
ou de réalisation d’examen restent la première cause de 
ces événements. Ceci met en évidence l’importance de 
la mise en place d’une organisation pour la qualité et la 
sécurité des soins dans les services de médecine nucléaire.

Scanographie

L’ ASN a réalisé six inspections dans le domaine de la 
scanographie en 2016, dont quatre dans des établisse-
ments privés et deux dans des établissements publics.

Ces inspections ont montré des progrès sensibles dans 
le domaine de la radioprotection des patients depuis 
les dernières inspections réalisées en 2014 et le niveau 
de radioprotection des établissements contrôlés appa-
raît supérieur à la moyenne nationale. En particulier, 
les inspecteurs ont constaté plus fréquemment que le 
recours au scanner a fait l’objet d’une réflexion préa-
lable sur la justification de l’acte. Par ailleurs, les doses 
de rayonnement délivrées aux patients sont en baisse 
du fait de l’achat d’appareils disposant de logiciels plus 
perfectionnés et de l’engagement d’une démarche d’op-
timisation des expositions sous l’impulsion de physi-
ciens médicaux. Pour les établissements contrôlés, les 
doses de rayonnement délivrées étaient mentionnées 
dans les comptes rendus d’acte grâce à une interface 
automatisée entre la machine et le dossier du patient. 
L’ obligation de contrôle de la qualité des images des 
appareils utilisés était par ailleurs bien respectée. La 
formation des professionnels de santé à la radioprotec-
tion des patients peut toutefois être encore améliorée.

Dans le domaine de la radioprotection des travailleurs, les 
inspections ont montré une forte implication de la PCR 
et une bonne réalisation des contrôles techniques obli-
gatoires sur les installations. En revanche, la formation 
à la radioprotection des travailleurs, les études de poste 
et le port de la dosimétrie passive restent perfectibles.

En 2016, six événements relatifs à des actes de scano-
graphie ont été déclarés à l’ASN, dont trois pour des 
erreurs dans la réalisation de l’examen et deux pour 
l’exposition accidentelle de professionnels de santé 
lors de l’examen. Un seul événement a concerné l’ex-
position d’une femme enceinte ignorant sa grossesse, 
contre quatre en 2015.

1.2  La radioprotection dans les secteurs 
industriel et de la recherche
Radiographie industrielle

L’ ASN a réalisé cinq inspections en 2016 portant sur les 
activités de radiographie industrielle. Les inspecteurs se 
sont attachés à examiner les conditions de radiographie 
dans des casemates protégées ainsi qu’en conditions de 
chantier sur un site industriel. L’ ASN a par ailleurs renou-
velé 13 autorisations de pratiquer cette activité, dont une 
a été assortie d’une limitation dans le temps relative à la 
mise en conformité des installations.

L’ ASN a constaté que les établissements contrôlés 
connaissent et respectent globalement les exigences 
de radioprotection. Les principaux axes d’amélioration 
concernent le classement des travailleurs qui doit être en 
adéquation avec le niveau réel de risque, la mise à jour 
régulière des documents prévus par la réglementation 
(études de postes, zonage radiologique) et la confor-
mité des installations fixes de radiologie aux normes 
applicables.

Universités, laboratoires ou centres de recherche

L’ ASN n’a pas réalisé d’inspection en 2016 dans le domaine 
de la recherche en région Bourgogne-Franche-Comté, 
mais a poursuivi le contrôle de la gestion des déchets 
radioactifs historiques de l’université de Franche-Comté,
comme suite aux conclusions des inspections réalisées 
en 2015.

Un événement significatif a été déclaré à l’ASN dans le 
domaine de la recherche et classé au niveau 1 sur l’échelle 
INES. Cet événement concerne le dépassement du quart 
de la limite de dose annuelle pour trois chercheurs suite 
à une erreur de manipulation d’un appareil d’analyse 
par fluorescence X.

Installations classées pour la protection  
de l’environnement

L’ ASN a réalisé quatre inspections en 2016 sur des sites 
ayant le statut d’ICPE situé en Bourgogne-Franche-Comté. 
Les quatre établissements contrôlés utilisent des sources 
radioactives pour le contrôle de paramètres physiques ; 
l’un d’entre eux exerçant également des activités de radio-
graphie industrielle. Ces inspections ont montré que 
les ICPE concernées disposent d’une bonne culture de 
la sécurité au travail mais doivent améliorer la prise en 
compte des spécificités de la réglementation relative à la 
radioprotection. Un axe prioritaire de progrès concerne 
les contrôles techniques de radioprotection.
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1.3  Le suivi des organismes 
et laboratoires agréés
L’ A S N  a réal isé sep t in sp ec tio n s  d e su rvei l lan c e d e l ’ac ti -
v i té d ’o rgan ism es  et lab o rato ires  agréés  en  2016 . S ix d e 
c es  in sp ec tio n s  o n t c o n c ern é l’ac tiv ité d ’o rgan ism es agréés  
p o u r les  c o n trô les  d e rad io p ro tec tio n  o u  p o u r le d ép is tage 
d u  rad o n  et u n e su r l ’ac t iv i té d ’u n  lab o rato ire agréé p o u r  
la su rvei l lan c e d e l ’en v iro n n em en t. L’ A S N  a c o n s taté q u e 
c es  o rgan ism es  et  lab o rato ires  réal i s en t leu rs  c o n trô les  
selo n  le référen tiel  q u i a été ap p ro u vé à l ’o c c as io n  d e leu r  
agrém en t. D es  axes  d e p ro grès  o n t c ep en d an t été id en ti-
fiés  et c o n c ern en t la rad io p ro tec tio n  d es  p erso n n els  et la 
b o n n e u ti l isatio n  d es  ap p arei ls  d e m esu re.

1.4  La radioprotection du public 
et de l’environnement
Exposition au radon

L’ A S N  a réal isé en  2016  d es  ac tio n s  d e c o n trô le d u  c o n sei l  
régio n al et d es  c o n seils  d ép artem en tau x, ges tio n n aires  d es  
c o l lèges  et lyc ées  p u b l ic s , d es  c in q  d ép artem en ts  c lassés  
p r io r i taires  p o u r la ges tio n  d u  r isq u e l ié au  rad o n . I l  s ’agit  
d e d resser u n  b i lan  d es  ac tio n s  réal isées  d an s  les  c o l lèges  
et lyc ées  p u b l ic s  p o u r m esu rer le n iveau  d ’exp o s it io n  au  
rad o n  et, s i  n éc essaire, d ’en gager d es  ac tio n s  d e rem éd ia-
tio n . L’ A S N  a égalem en t c o n d u it u n e ac tio n  d e c o n trô le 
d ’u n  étab l is sem en t th erm al. C ette d ém arc h e sera p o u r-
su iv ie en  2017  p ar d es  ac tio n s  d e c o n trô le v isan t les  ges -
tio n n aires  d es  étab l is sem en ts  d ’en seign em en t p rivés  et les  
au tres  étab l is sem en ts  th erm au x d e la régio n .

L’ A S N  a p o u rsu iv i  sa c o l lab o ratio n  avec  l ’A R S  et la D real  
p o u r la gestio n  d es s itu atio n s d ’exp o s itio n  à u n  n iveau  élevé 
d e rad o n  d an s  c ertain s  l ieu x o u verts  au  p u b l ic  et d an s  les  
h ab itatio n s  p ro c h es  d ’an c ien s  s i tes  m in iers .

L’ A S N  p artic ip e en  o u tre au x ac tio n s  p lu ral is tes  q u i so n t  
c o n d u ites  en  B o u rgo gn e-F ran c h e-C o m té p o u r la sen s i-
b i l isatio n  d es  c o l lec tiv ités  terr ito r iales , d es  p ro fess io n n els  
d u  b ât im en t et  d es  p ar t i c u l iers  au x r i sq u es  in d u i ts  p ar  
l ’exp o s it io n  au  rad o n . E l le c o n tr ib u era au  p ro jet fran c o -  
su is se JU R A D -B A T  q u i  a d éb u té en  sep tem b re 2 0 1 6  et  
v ise à étab l ir  u n e p latefo rm e tran sfro n tal ière p o u r am é-
l io rer la ges tio n  d u  r isq u e d ’exp o s it io n  au  rad o n  d an s  les  
b âtim en ts  d e l ’arc  ju rass ien .

Sites et sols pollués

L’ A S N  a ren d u  en  2 0 1 6  u n  av is  à la C o m m is s io n  n at io -
n ale d es  aid es  d an s  le d o m ain e rad io ac t i f (C N A R ) su r  
l es  s c én ar io s  en v i s agés  p o u r  ac h ev er  l ’as s ain i s s em en t 
d ’u n e an c ien n e u s in e h o r lo gère d an s  l e H au t -D o u b s , 
d an s  laq u el le d es  trac es  d e rad iu m  et  d e tr i t iu m  o n t  été 
m ises  en  év id en c e. L a C N A R  a reten u  le s c én ar io  p er-
m ettan t l ’as sain is sem en t le p lu s  p o u s sé d u  s i te, en  ac c o rd  
av ec  l ’av is  exp r im é p ar  l ’A S N .

Sites miniers

E n  2 0 0 9 , l ’É tat  a m is  en  p lac e u n  p lan  d ’ac t io n  n at io -
n al  p o u r  la ges t io n  d es  an c ien n es  m in es  d ’u ran iu m  q u i  
p rév o i t  q u ’A rev a rec en se les  l ieu x  d an s  lesq u els  o n t  été 
réu t i l i s és  d es  s tér i les  m in iers , p u is  t rai te les  zo n es  p o u r  
les q u el les  les  an o m al ies  rad io lo g iq u es  s o n t  in c o m p a-
t ib les  avec  l ’u sage d es  so ls . A reva a id en t i fié d an s  c e c ad re 
en  fin  d ’an n ée 2 0 1 4 , p ar  su rv o ls  aér ien s  p u is  c o n trô les  
au  s o l , 5 9  s i tes  d an s  d es  c o m m u n es  d e la N ièv re et  la 
S aô n e-et-L o ire o ù d es  s tér i les  m in iers  o n t été d ép o sés . E n  
2 0 1 5 , c e rec en sem en t a été c o m p lété p ar  u n e c am p agn e 
d e m esu re d u  rad o n  d an s  les  b ât im en ts  d es  c o m m u n es  
c o n c ern ées . A rev a a fo rm u lé en  2 0 1 6  d es  p ro p o s i t io n s  
au x serv ic es  d e l ’É tat p o u r  rem éd ier  au x an o m al ies  rad io -
lo g iq u es  résu l tan t  d e la réu t i l i s at io n  d e s tér i les  m in iers  
p o u r  d eu x s i tes  d e S aô n e-et- L o i re. L a D real  a d em an d é 
en  ju in  2 0 1 6  à l ’A S N  d e c o n tr ib u er  à l ’év alu at io n  d e c es  
p ro p o s i t io n s . L’ A S N  ren d ra u n  av is  à c e su jet  en  2 0 1 7 .

L’ A S N  p o r te u n e at ten t io n  p ar t i c u l ière au  su iv i  d e d eu x 
au tres  s i tes  s i tu és  en  S aô n e-et- L o i re, su r  les  c o m m u n es  
d e G u eu gn o n  et  d ’I s sy - l ’E v êq u e, c ar  i l s  c o m p o r ten t  d es  
su b s tan c es  rad io ac tives  q u i n e so n t p as  d es  s tér i les  m in iers . 
À   I s s y - l ’E v êq u e, d es  d éc h ets  p ro v en an t  d ’in s tal lat io n s  
n u c léaires  et  d es  rés id u s  d e trai tem en t d e m in erais  u ra-
n ifères  o n t été en trep o sés  d an s  u n e an c ien n e m in e d ’u ra-
n iu m  (s i te d e B au zo t). L’ au to r i té p réfec to rale a d em an d é 
en  2 0 1 6  à A rev a d e c o m p léter  le b i lan  d es  su b s tan c es  
rad io ac t i v es  p rés en tes  s u r  l e  s i te  et  la s u r v ei l l an c e d e 
l ’en v iro n n em en t d u  s i te. L’ A S N  c o n tr ib u era à l ’év alu a-
t io n  d es  p ro p o s i t io n s  q u i  s ero n t  fo rm u lées  p ar  A rev a.

À  G u eu gn o n , d es  d éc h ets  p ro v en an t  d e l ’exp lo i tat io n  
d ’u n e u s in e d e trai tem en t d e m in erais  u ran ifères  su r  c ette 
c o m m u n e en tre 1 9 5 5  et 1 9 8 0  so n t s to c k és  su r  u n e IC P E . 
D an s  le c ad re d e la d ém arc h e d e rec en sem en t d es  s tér i les  
m in iers , A rev a a m is  en  év id en c e en  2 0 1 5  c in q  ter rain s  
à p ro x im i té d e c et te I C P E , q u i  p résen ten t  u n e p o l lu t io n  
rad io lo g iq u e p ar  d es  rés id u s  d e trai tem en t d u  m in erai . 
E n  ju in  2 0 1 6 , la D real  a so l l i c i té le c o n c o u rs  d e l ’A S N  
p o u r  év alu er  l es  r i s q u es  q u e p rés en te c et te p o l lu t i o n  
rad io lo g iq u e et  c o n tr ib u er  à l ’év alu at io n  d es  p ro p o s i -
t io n s  q u i  s ero n t  fo rm u lées  p ar  A rev a p o u r  y  rem éd ier. 
E n  s ep tem b re  2 0 1 6 , A rev a a en gagé l ’as s ain i s s em en t 
d ’u n  p rem ier  s i te c o m p o rtan t  u n e m aiso n  d ’h ab i tat io n . 
L’ A S N  su i t  av ec  l ’ap p u i  d e l ’IR S N  l ’av an c em en t d es  tra-
v au x à c et  effet .

1.5  La sûreté nucléaire 
et la radioprotection du transport 
de substances radioactives
Q u atre in sp ec tio n s  o n t été réal isées  en  2016  lo rs  d e tran s-
p o rts  d e p ro d u its  rad io p h arm ac eu tiq u es . C es  in sp ec tio n s  
o n t p erm is  d e c o n s tater q u e les  tran sp o rts  d e su b s tan c es  
rad io ac tives  so n t glo b alem en t assu rés  d an s  le resp ec t d es  
exigen c es  réglem en taires . D es  p ro grès  p eu ven t c ep en d an t 
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être en c o re effec tu és  p o u r c e q u i c o n c ern e les  c o n trô les  
req u is  avan t l ’exp éd it io n  et l ’arr im age d es  c o l is .

2.  Éléments complémentaires

2.1  L’action d’information du public
Conférence de presse

L e 7  ju in  2 0 1 6 , l ’A S N  a ten u  u n e c o n féren c e d e p res se 
à D i jo n  p o r tan t su r  l ’état  d e la sû reté n u c léaire et  d e la 
rad io p ro tec tio n  d an s la régio n  Bo u rgo gn e-F ran c h e-C o m té.

Commission locale d’information près de Valduc

E n  1996 , u n e s tru c tu re d ’éc h an ge et d ’in fo rm atio n  su r le 
c en tre C E A  d e V ald u c  (S eiva) a été m ise en  p lac e p ar le p ré-
fet d e la C ô te-d ’O r. I l  s ’agit d ’u n e asso c iatio n  q u i, b ien  q u e 
n ’en  ayan t p as  le s tatu t, fo n c tio n n e à l ’in s tar d es  C L I  ren -
d u es  o b ligato ires  au to u r d es  in s tal latio n s  n u c léaires  c iv i les  
p ar le c o d e d e l ’en v iro n n em en t. A in s i , la S eiva assu re l ’in -
fo rm atio n  d es  p u b l ic s  su r l ’im p ac t d es  ac tiv i tés  d u  c en tre 
d e V ald u c , d an s  la m esu re o ù les  su jets  traités  n e p o rten t  
p as  su r d es  élém en ts  c o n fid en tiels  c o u verts  p ar so n  c las -
sem en t c o m m e in s tal lat io n  n u c léaire d e b ase sec rète. L a 
S eiva réal ise d es  m esu res  d e la rad io ac tiv i té d an s  les  d if-
féren ts  c o m p artim en ts  d e l ’en v iro n n em en t et t ien t à jo u r  
u n  tab leau  d e b o rd  p lu rian n u el d e c ette su rvei l lan c e en v i-
ro n n em en tale. L es  p r in c ip ales  so u rc es  d e fin an c em en t d e 
la S eiva so n t ju sq u ’ic i  assu rées  p ar le c o n sei l  d ép artem en -
tal  d e C ô te-d ’O r et l ’A S N . L’ A S N  p artic ip e à l ’assem b lée 
gén érale d e la S eiva.

2.2  Les autres faits marquants
L e 8  m ars  2016 , la d iv is io n  d e D i jo n  a p artic ip é à l ’exer-
c ic e d e c r ise n atio n al s im u lan t u n  ac c id en t d e tran sp o rt d e 
su b s tan c es  rad io ac tives  d an s  le d ép artem en t d u  D o u b s , 
su r  l ’au to ro u te A 3 6 . C et exerc ic e avai t  p o u r o b jec t i f d e 
vér ifier  la rép o n se d ’u n  d ép artem en t n e c o m p o rtan t p as  
d ’in s tal latio n  n u c léaire d an s  le c as  d ’u n e tel le c r ise et d e 
tes ter la rép o n se à la p ress io n  m éd iatiq u e d e la p réfec tu re, 
ain s i  q u e ses  in terfac es  avec  le n iveau  n atio n al d e ges tio n  
d es  s i tu atio n s  d ’u rgen c e rad io lo giq u e. L’ exerc ic e a p erm is  
d ’id en tifier d es  axes d ’am élio ratio n  p o rtan t n o tam m en t su r  
la tran sm iss io n  d e l ’alerte et la p r ise en  c o m p te d u  r isq u e 
d e to xic i té d es  su b s tan c es  tran sp o rtées .
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L’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection  
dans la région Bretagne contrôlée en 2016

La division de Nantes contrôle la radioprotection et le transport de substances radioactives dans les 4 départements  
de la région Bretagne. La division de Caen contrôle la sûreté nucléaire de la centrale des Monts d’Arrée en démantèlement.

Le parc d’installations et d’activités comporte :
• la centrale du site des Monts d’Arrée en démantèlement contrôlée  

par la division de Caen ;
• des activités nucléaires de proximité du domaine médical :

 - 8 centres de radiothérapie,
 - 5 unités de curiethérapie,
 - 11 services de médecine nucléaire,
 - 37 établissements mettant en œuvre des pratiques interventionnelles,
 - 54 appareils de scanographie,
 - environ 2 500 appareils de radiologie médicale et dentaire ;

• des activités nucléaires de proximité du domaine industriel  
et de la recherche :
 - 20 sociétés de radiologie industrielle dont 3 prestataires  
en gammagraphie,

 - environ 450 autorisations d’équipements industriels et de recherche 
dont 325 utilisateurs d’appareils de détection de plomb  
dans les peintures ;

• des organismes agréés par l’ASN :
 - 6 agences pour les contrôles techniques de radioprotection,
 - 7 établissements pour le contrôle du radon et 4 sièges de 
laboratoires agréés pour les mesures de radioactivité  
dans l’environnement.

E n 2016, l’ASN a réalisé 44 inspections, dont 2 inspections de la centrale des Monts  d’Arrée 
en démantèlement, 39 inspections dans le nucléaire de proximité et 3 dans le domaine du 
transport de substances radioactives.

Parmi les événements déclarés, aucun événement n’a été classé au niveau 1 et plus sur 
l’échelle INES et 10 événements en radiothérapie ont été classés au niveau 1 de l’échelle ASN-SFRO.

BRETAGNE

1.  Appréciation par domaine

1.1  Les installations nucléaires
Centrale nucléaire de Brennilis

Au cours de l’année 2016, EDF a poursuivi, d’une part, 
les opérations de remise à niveau de l’enceinte du réacteur 
(nettoyage des voies de circulation, expertises, remise en 
état des matériels nécessaires au fonctionnement normal de 
l’installation…) après l’incendie survenu en septembre 2015 

sur le chantier de démantèlement des échangeurs de cha-
leur, d’autre part, les opérations de démantèlement de la 
station de traitement des effluents (STE) autorisées par le 
décret n° 2011-886 du 27 juillet 2011.

L’  ASN a vérifié le respect des engagements pris par l’exploi-
tant à l’issue de l’inspection réactive de septembre 2015 
concernant l’incendie survenu sur le chantier de déman-
tèlement des échangeurs. L’ ASN considère que, pour la 
reprise et la finalisation du chantier, EDF doit prendre 
toutes les dispositions pour assurer une surveillance adap-
tée de la rédaction des permis de feu par les entreprises 
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BRETAGNE

extérieures et pour contrôler, sur le terrain, la mise en œuvre 
des parades associées à la maîtrise du risque d’incendie.

Par ailleurs, le calendrier des opérations de démantèle-
ment de la STE a été révisé compte tenu de plusieurs 
difficultés techniques. Ainsi, les opérations de démoli-
tion des superstructures de la STE se sont terminées en 
avril 2016 ; les opérations de démolition du radier ont 
débuté en août 2016.

EDF a déposé une demande de modification du décret de 
démantèlement pour fixer en conséquence un nouveau 
délai de réalisation des opérations. Après consultation du 
public, et avis de l’ASN, le projet de décret modificatif a 
été soumis à la signature du Premier ministre. Le décret a 
été publié au Journal officiel le 17 novembre 2016. Il dis-
pose qu’EDF devra déposer dans les deux ans un nouveau 
dossier de démantèlement complet.

L’ ASN instruit par ailleurs le plan de gestion des terres 
sous-jacentes à la STE.

En 2017, les principales activités du site seront liées à la 
finalisation des opérations de démantèlement des échan-
geurs et de la STE. L’ ASN engagera l’instruction du dos-
sier d’orientation du réexamen périodique attendu en 
fin d’année 2016 et examinera l’encadrement des opé-
rations de prélèvement d’échantillons du bloc réacteur.

1.2  La radioprotection dans 
le domaine médical
Radiothérapie

Un seul changement d’accélérateur de radiothérapie a 
été enregistré en 2016 pour la Bretagne. Toutefois, plu-
sieurs projets prendront effet en 2017 et sont en cours 
d’instruction. L’ évolution du matériel s’accompagne 
du développement de nouvelles techniques (stéréo-
taxie principalement) qui entraînent des enjeux nou-
veaux. Trois des huit centres de radiothérapie bretons 
ont été inspectés en 2016. Le management des risques 
et l’anticipation des besoins générés par les nouvelles 
techniques ont été vérifiés de manière approfondie.

Pour l’ensemble des centres inspectés, après une phase de 
consolidation de la démarche qualité, les sites sont main-
tenant résolument engagés dans une phase de manage-
ment de la qualité et d’amélioration continue. Les objectifs 
« qualité » sont redéfinis régulièrement par l’instance de 
gouvernance bien que leur suivi et leur évaluation restent 
parfois encore perfectibles.

L’ avancement de la démarche de gestion des risques a priori 
est hétérogène d’un centre à l’autre, bien que la métho-
dologie utilisée soit relativement similaire. Les risques 
induits par les nouvelles techniques sont intégrés dans 
l’analyse des risques a priori avec la mise en place de nou-
velles exigences ou barrières de défense. La désignation 

de pilotes et d’échéances pour leur mise en œuvre n’est 
toutefois pas systématique.

L’ organisation dédiée à la détection et l’analyse des événe-
ments indésirables est globalement performante et contribue 
à l’évolution de l’analyse des risques. Au total, 11 événements 
significatifs de radioprotection du patient ont été déclarés à 
l’ASN en 2016, dix d’entre eux ont été classés au niveau 1 sur 
l’échelle ASN-SFRO. L’ année 2016 se singularise par l’im-
portante variabilité des causes à l’origine de ces événements, 
avec la mise en évidence de nouveaux risques tels que l’im-
pact de la densité de la table de traitement sur la dosimétrie. 
À l’issue de l’analyse des événements, des actions d’amélio-
ration ont été mises en œuvre mais l’évaluation de leur effi-
cacité reste insuffisante dans quelques centres.

Enfin, les efforts engagés, ces dernières années, en termes 
de recrutement de physiciens médicaux, de dosimétristes 
et de techniciens de mesures physiques permettent à l’en-
semble des centres d’assurer, chaque jour, la présence d’au 
moins un physicien médical durant les plages de traite-
ments tout en libérant du temps pour le déploiement des 
nouvelles techniques de soins. Toutefois, l’évaluation des 
besoins en physique médicale mérite d’être mieux finali-
sée par la plupart des centres.

Pratiques interventionnelles

Depuis 2014, le contrôle des pratiques interventionnelles 
a figuré parmi les objectifs prioritaires de la division de 
Nantes1.

L’ effort réalisé depuis plusieurs années en termes de volume 
et de priorisation des inspections a permis d’inspecter en 
2016, comme en 2015, la plupart des établissements réa-
lisant le plus grand nombre d’actes à fort enjeu de radio-
protection des patients et de renforcer le suivi des axes 
de progrès identifiés.

En 2016, neuf établissements ont été inspectés en Bretagne.

En ce qui concerne les établissements contrôlés pour la 
première fois en 2016, les constats restent assez similaires 
à ceux des années antérieures, avec une radioprotection 
des travailleurs et des patients largement perfectible.

En revanche, en ce qui concerne les établissements à 
fort enjeu de radioprotection qui font l’objet d’inspec-
tions plus fréquentes, une amélioration significative a 
été constatée dans la plupart des sites, notamment en 
termes de formation à la radioprotection des travailleurs 
et des patients. Les démarches d’optimisation et de suivi 
des patients en cas de procédures longues ou itératives 
se développent, notamment dans les grands établisse-
ments disposant d’un physicien médical. Concernant 
la radioprotection des travailleurs, les efforts doivent 
être poursuivis en termes de quantification des doses et 

1. Vingt-quatre sites inspectés sur un parc de 39 sites  
(37 établissements) au cours de la période 2014-2016.
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d e p ro tec t io n  d u  c r i s tal l in  et  d es  ex trém ités  d es  p ro fes -
s io n n els  d e san té. P o u r  les  p rat i c ien s , l ib érau x n o tam -
m en t, la m arge d e p ro grès  res te s ign i fi c at iv e en  m at ière 
d e fo rm at io n  à la rad io p ro tec t io n  d es  trav ai l leu rs  et  d e 
su iv i  m éd ic al .

M éd ec i n e  n u c l éa i r e

L es  n eu f c en tres  d e m éd ec in e n u c léaire p o u rsu iv en t la 
m o d ern isatio n  d e leu r p lateau  tec h n iq u e, p erm ettan t d e 
d i sp o ser  d ’au  m o in s  u n e gam m a c am éra c o u p lée à u n  
s c an n er  et  p o u r  s ix  d ’en tre eu x d e d isp o ser  égalem en t 
d ’u n e to m o grap h ie p ar ém iss io n  d e p o s ito n s .

T ro is  serv ic es  d e m éd ec in e n u c léaire o n t été in sp ec tés  en  
2 0 1 6  en  B retagn e. L es  c o n trô les  o n t n o tam m en t p o r té 
su r la ges tio n  d es  d éc h ets  et d es  efflu en ts , la rad io th érap ie 
in tern e vec to r isée et su r les  d isp o s i t io n s  m ises  en  p lac e 
p o u r séc u r iser la p r ise en  c h arge d u  p atien t et d es  m éd i-
c am en ts  rad io p h arm ac eu tiq u es .

L a rad io p ro tec t io n  d es  travai l leu rs  res te p erfec t ib le su r  
u n e m in o r i té d e p o in ts , en  p ar t i c u l ier  su r  la c o o rd in a-
tio n  d es  m o yen s  d e rad io p ro tec tio n  lo rs  d e l ’in terven tio n  
d ’u n e en trep rise extér ieu re et en  term es  d e c o n d it io n s  et  
m o yen s  d e p ro tec t io n  d es  travai l leu rs  lo rs  d u  tran sp o rt  
d es  so u rc es  en  d eh o rs  d u  serv ic e.

L a rad io p ro tec tio n  d es p atien ts  es t p rise en  c o m p te d e faç o n  
h étéro gèn e. L es  p rat iq u es  en  term es  d e rec h erc h e d ’u n  
état d e gro ssesse so n t rarem en t fo rm alisées  et l ’o p tim isa-
tio n  d es  p ro to c o les  d ’u ti l isatio n  d es  s c an n ers  es t p artiel le.

L a gestio n  d es d éc h ets  et d es  efflu en ts  es t ju gée satis faisan te. 
D es  c o n trô les  p ério d iq u es  à l ’ém issaire d e l ’étab l is sem en t 
so n t réal isés  au  m o in s  an n u ellem en t, leu rs  résu ltats  m éri-
teraien t d ’être m ieu x évalu és  et c o m m u n iq u és  au  resp o n -
sab le d u  réseau  d ’assain is sem en t.

L’ o rgan isatio n  d éd iée à la d étec tio n  et l ’an alyse d es  évén e-
m en ts  in d és irab les  es t fo rm alisée. U n e b ais se d u  n o m b re 
d e d éc laratio n s  d ’évén em en t s ign ific atif d e rad io p ro tec -
t io n  es t à so u l ign er p ar rap p o rt à 2015 .

E n fin , c o n c ern an t l ’an alyse d e la c o n fo rm ité d es  in s tal la-
tio n s  à la d éc is io n  n ° 2013 -D C -0463  d e l ’A S N , ap p lic ab le
d ep u is  le 1 er ju i l let 2015 , i l  resso rt q u e le resp ec t d es  p res-
c r ip tio n s  relatives  à la ven ti latio n  d o it être c o n firm é p ar  
d es  c o n trô les  sp éc ifiq u es .

S c a n o g r a p h i e

L es c o n trô les d es d eu x étab lissem en ts in sp ec tés en  2016  
o n t p o rté p lu s p artic u lièrem en t su r la rad io p ro tec tio n  d es  
p atien ts  q u i est glo b alem en t b ien  m ise en  œ u vre au  travers  
n o tam m en t d u  resp ec t d es p ériod ic ités d es c on trô les q u alité 
et d e l’o p tim isatio n  d es d o ses d éliv rées. D ’au tres su jets  tels  
q u e le su iv i d e la fo rm atio n  à la rad io p ro tec tio n  d es p atien ts  
p o u r les  p erso n n els  c o n c ern és et la tran sm iss io n  à l’IR S N  
d es  évalu atio n s  d o s im étriq u es  au  regard  d es  n iveau x d e 
référen c e d iagn o stiq u es resten t n éan m o in s p erfec tib les .

P ar  ai l leu rs , la réd ac t io n  d es  étu d es  d e p o s te et  la fo r-
m atio n  à la rad io p ro tec tio n  d es  travai l leu rs  res ten t d eu x 
axes  d ’am élio ratio n  d e la rad io p ro tec tio n  d es  travai l leu rs .

1.3  La radioprotection dans le secteur industriel

R a d i o g r a p h i e  i n d u s t r i e l l e

E n  B retagn e, l’A S N  a réalisé d eu x in sp ec tio n s p o rtan t su r  
la rad io grap h ie in d u strielle en  2016. I l en  resso rt q u e les  
c h an tiers  d e rad io grap h ie in d u str iel le so n t réalisés  d an s  
d es  c o n d it io n s  o p ératio n n el les  satis faisan tes  en  m atière 
n o tam m en t d e fo rm atio n  et d e su iv i  d es  o p érateu rs , d e 
m ise en  œ u vre gén érale d es  t irs  et d e s ign alisatio n  d e la 
zo n e d ’o p ératio n .

D es p ro grès resten t c ep en d an t à ac c o m p lir d an s la d éfin itio n  
et la m ise en  œ u vre d es  p lan s  d e b al isage, la c o n n ais san c e 
p ar les  o p érateu rs  d es  seu i ls  d ’alarm e d e leu r d o s im ètre 
et la d isp o n ib i l i té d e c ertain s  éq u ip em en ts , n o tam m en t 
la b al ise sen tin el le et les  rad iam ètres .

1.4  La sûreté nucléaire et la radioprotection 

du transport de substances radioactives

E n  2016 , l ’A S N  a effec tu é tro is  in sp ec tio n s  p o rtan t sp éc i-
fiq u em en t su r les  tran sp o rts  d e su b s tan c es  rad io ac tives . 
C es  in sp ec tio n s  o n t n o tam m en t c o n c ern é d eu x so c iétés  
sp éc ial isées  d an s  le tran sp o rt d e p ro d u its  rad io p h arm a-
c eu tiq u es  et u n  étab l is sem en t d e san té am en é à réal iser  
d es  o p érat io n s  d e réc ep t io n  et d ’exp éd i t io n  d e so u rc es  
rad io ac tives .

P o u r  l es  s o c iétés  d e t ran s p o r t  d e p ro d u i t s  rad io p h ar-
m ac eu t iq u es , les  p r in c ip ales  d i s p o s i t io n s  p rév u es  p ar  
la réglem en tat io n  so n t g lo b alem en t resp ec tées . L es  axes  
d ’am él io rat io n  id en ti fiés  so n t l iés  au x m o d al i tés  d ’arr i -
m age d es  c o l i s  d an s  le v éh ic u le et au  ren fo rc em en t d e la 
p ro tec t io n  rad io lo giq u e d u  p o s te d e c o n d u ite.

E n  c e q u i  c o n c er n e l ’é tab l i s s em en t  d e s an té, i l  ap p a-
raî t  q u e l es  o b l igat io n s  l i ées  à l ’exp éd i t i o n  d es  s o u rc es  
rad io ac t i v es  u t i l i s ées  en  c u r ieth érap ie s o n t  in s u ffi s am -
m en t c o n n u es  et  fo rm al i s ées , n o tam m en t en  m at ière d ’o r-
gan i s at io n  et  d e s y s tèm e d e m an agem en t  d e la q u al i té .

1.5  La radioprotection du public 

et de l’environnement

R a d o n

L a d iv i s io n  d e N an tes  a p ar t i c ip é au x gro u p es  d e trav ai l  
s u r  le 3 e p lan  rég io n al  s an té en v i ro n n em en t  (P R S E  3 ) 
afin  d ’être fo rc e d e p ro p o s i t io n  et  d e p i lo ter  les  ac t io n s  
re l at i v es  au  r ad o n  au x  c ô tés  d e  l ’A R S  e t  d e  l a D real . 
«  R éd u ire l ’exp o s i t io n  d es  B reto n s  au  rad o n  »  c o n s t i tu e 
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BRETAGNE

l’une des actions de l’objectif « aménager et construire 
pour un environnement et un cadre de vie favorables à 
la santé » du projet de PRSE3.

En 2016, l’ASN a contrôlé le respect des exigences en 
matière de radioprotection relative au radon dans les col-
lèges et lycées publics2.

Une première campagne de mesure du radon a été menée 
dès 2001 dans tous les collèges et lycées publics. En 
revanche, le renouvellement, tous les dix ans, des mesures 
du radon dans ces établissements n’a pas été réalisé pour 
les lycées bretons et des collèges récents n’ont pas fait 
l’objet de mesures initiales.

Il ressort également de l’examen par sondage des établis-
sements d’enseignement que le dépassement du premier 
niveau d’actions de 400 Bq/m3 dans plusieurs collèges ou 
lycées n’avait pas systématiquement fait l’objet de mesures 
simples telles que l’aération régulière des locaux et de dia-
gnostics ou de travaux visant à réduire les concentrations 
volumiques de radon dans un délai de deux ans. Par ail-
leurs, l’efficacité de ces actions n’a pas été systématique-
ment vérifiée par de nouvelles mesures de radon.

Sites miniers

L’ ASN suit avec attention l’avancement des actions menées 
par Areva pour le recensement des zones marquées radio-
logiquement autour des anciens sites et des lieux de réu-
tilisation de stériles miniers d’uranium dans le domaine 
public. Les 12 fiches de travaux liées à des lieux de réuti-
lisation ont ainsi été analysées conjointement par la Dreal 
et l’ASN. Les actions de réaménagement qui en découlent 
devraient débuter en 2017.

Par ailleurs, l’ASN a pris une part active aux réunions 
d’information et de concertation organisées sur ce sujet 
par la préfecture du Morbihan. Lors de la réunion de 
novembre 2016, l’ASN a rappelé à Areva de transmettre 
des études complémentaires à l’ASN et à la Dreal pour les 
autres lieux de réutilisation de stériles miniers afin de leur 
permettre de les valider, voire d’imposer des travaux de 
réaménagement supplémentaires.

Pour ce qui concerne les lieux de réutilisation de stériles 
à proximité de lieux de vie ou d’habitations, Areva a pro-
cédé, à la demande de l’État, à une première campagne 
de dépistage du radon par l’envoi de dosimètres radon à 
tous les propriétaires concernés. Malgré un taux de retour 
inférieur à 50 %, cette campagne a permis d’identifier deux 
habitations dans lesquelles les concentrations en radon 
dépassent le seuil de 2 500 Bq/m3. Pour ces deux habi-
tations, les études complémentaires ont permis d’écar-
ter les stériles miniers uranifères comme étant à l’origine 
du radon. L’ ASN a également demandé de renouveler 

2. Ces établissements d’enseignement appartiennent pour les collèges 
aux conseils départementaux du Finistère, des Côtes d’Armor et du 
Morbihan, et au conseil régional de Bretagne pour les lycées.

l’opération de distribution des dosimètres auprès des popu-
lations concernées.

Enfin, l’ASN a émis un avis favorable au projet de  stockage 
sur l’ancienne mine de Prat Mérien des stériles en prove-
nance des 12 lieux de réutilisation ayant fait l’objet de 
fiches de travaux en Bretagne.

2.  Éléments complémentaires

2.1  L’action d’information du public
Conférence de presse

En 2016, l’ASN a tenu une conférence de presse à Rennes 
sur l’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection.

Travaux avec les CLI

Au cours de l’année 2016, l’ASN a participé à deux réu-
nions de la CLI placée auprès de la centrale de Brennilis ; 
elle a présenté le bilan de ses actions de contrôle pour l’an-
née 2015 lors de la réunion du 5 juillet 2016.

Conformément aux dispositions introduites par la loi TECV, 
la CLI de Brennilis a organisé une réunion publique le 
30 novembre 2016 et proposé deux tables rondes : l’ASN 
a participé à celle consacrée à la thématique du démantè-
lement de la centrale. Une seconde table ronde à laquelle 
participait l’Association pour le contrôle de la radio activité 
dans l’Ouest portait sur le suivi de l’environnement autour 
de la centrale en démantèlement. À cette occasion, le public 
a pu découvrir l’exposition de l’ASN et de l’IRSN sur la 
radioactivité.
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CENTRE-VAL DE LOIRE

L’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection  
dans la région Centre-Val de Loire contrôlée en 2016

La division d’Orléans contrôle la sûreté nucléaire, la radioprotection et le transport de substances radioactives  
dans les 6 départements de la région Centre-Val de Loire.

Le parc d’activités et d’installations à contrôler comporte :
• des INB :

 - la centrale nucléaire de Belleville-sur-Loire  
(2 réacteurs de 1 300 MWe) ;

 - la centrale nucléaire de Dampierre-en-Burly  
(4 réacteurs de 900 MWe) ;

 - le site de Saint-Laurent-des-Eaux : la centrale nucléaire  
(2 réacteurs de 900 MWe) en exploitation, ainsi que les 2 réacteurs 
en démantèlement de la filière UNGG et les silos d’entreposage  
de chemises graphite irradiées ;

 - le site de Chinon : la centrale nucléaire (4 réacteurs de 900 MWe) 
en exploitation, ainsi que les 3 réacteurs UNGG en démantèlement, 
l’Atelier des matériaux irradiés (AMI) et le magasin interrégional
de combustible neuf (MIR) ;

• des activités nucléaires de proximité du domaine médical :
 - 8 centres de radiothérapie ;

 - 3 services de curiethérapie ;
 - 10 services de médecine nucléaire ;
 - 35 services mettant en œuvre des pratiques interventionnelles ;
 - 43 appareils de scanographie ;
 - environ 2 700 appareils de radiologie médicale et dentaire ;

• des installations de proximité du domaine industriel et de la recherche :
 - 10 sociétés de radiographie industrielle dont 4 prestataires  
en gammagraphie ;

 - environ 280 équipements industriels soumis au régime 
d’autorisation ;

 - 30 établissements de recherche détenteurs d’une autorisation ;
 - 8 cabinets vétérinaires détenteurs d’une autorisation ;
- plus de 90 équipements industriels, vétérinaires et de recherche 

soumis au régime de déclaration ;
• 2 sièges d’organismes agréés pour les contrôles en radioprotection.

E n 2016, l’ASN a réalisé 148 inspections dans les domaines de la sûreté nucléaire et de la radio-
protection : 89 inspections des installations nucléaires des sites EDF de  Belleville-sur-Loire, 
Chinon, Dampierre-en-Burly et Saint-Laurent-des-Eaux (dont 4 dans le domaine du trans-
port), et 59 inspections dans le nucléaire de proximité en région Centre-Val de Loire. L’ ASN 

a assuré, par ailleurs, 55 journées d’inspection du travail dans les centrales.

En 2016, 23 événements significatifs de niveau 1 sur l’échelle INES ont été déclarés par les exploi-
tants des installations nucléaires EDF de la région Centre-Val de Loire. Dans le domaine du nucléaire 
de proximité, 4 événements de niveau 1 sur l’échelle ASN-SFRO et 2 événements de niveau 1 sur 
l’échelle INES ont été déclarés dans la région Centre-Val de Loire.

Les inspecteurs de l’ASN ont dressé deux procès-verbaux, qui ont été remis aux procureurs de la 
République compétents.
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CENTRE-VAL DE LOIRE

1.  Appréciation par domaine

1.1  Les installations nucléaires
Centrale nucléaire de Belleville-sur-Loire

L’ ASN considère que les performances de la centrale 
nucléaire de Belleville-sur-Loire rejoignent globalement 
l’appréciation générale portée sur EDF dans les domaines 
de la radioprotection et de la protection de l’environne-
ment mais que ses performances en matière de sûreté 
nucléaire sont en retrait.

En matière de sûreté nucléaire, l’ASN considère que la 
centrale nucléaire de Belleville-sur-Loire a manqué de 
rigueur dans la planification, la préparation et la réali-
sation de certaines activités de maintenance et d’essais 
périodiques. Plusieurs événements significatifs déclarés 
en 2016 ont eu pour cause un manque d’attitude interro-
gative et des défauts de surveillance de la part des équipes 
de conduite. L’ ASN relève des difficultés à gérer les situa-
tions imprévues et estime que la rigueur dans les com-
portements individuels doit progresser.

Dans le domaine de la sécurité et de la radioprotection des 
travailleurs, l’ASN constate une bonne maîtrise de la pro-
preté radiologique des installations en 2016. Néanmoins, 
des faiblesses dans les domaines de l’optimisation de l’ex-
position radiologique des travailleurs et de la maîtrise du 
zonage radiologique ont été détectées. Des améliorations 
sont donc attendues sur ces points.

Concernant la prévention des pollutions et la maîtrise de 
l’impact et des nuisances pour le public et l’environnement, 
les performances du site sont restées stables. La centrale 
nucléaire de Belleville-sur-Loire possède désormais une 
organisation robuste en la matière. Plusieurs événements 
ont cependant mis en lumière les difficultés à maintenir 
dans leur état de conformité à la réglementation envi-
ronnementale certains équipements implantés sur le site.

Site de Chinon

L’ ASN considère que les performances de la centrale 
nucléaire de Chinon rejoignent globalement l’apprécia-
tion générale portée sur EDF dans les domaines de la 
sûreté nucléaire et de la protection de l’environnement 
et que les performances en matière de radioprotection se 
distinguent favorablement.

L’ ASN considère que le site a poursuivi son amélioration sur 
le plan de la sûreté nucléaire. Des progrès ont été consta-
tés dans l’organisation générale des essais périodiques et 
dans la prise en compte des pratiques de fiabilisation. Le 
manque de rigueur reste toutefois à l’origine d’une propor-
tion importante d’événements significatifs. Les contrôles 
menés en 2016 ont révélé, par ailleurs, des défauts dans 
la prise en compte du risque lié à l’hydrogène et dans le 
renseignement, pendant les opérations de contrôle et de 
maintenance, des dossiers de suivi d’intervention.

L’ organisation en matière de radioprotection est jugée satisfai-
sante. Malgré des périodes d’arrêt plus longues qu’initialement 
prévu, les objectifs prévisionnels en matière d’exposition 
radiologique du personnel ont été respectés. En matière de 
maîtrise de la propreté radiologique, les objectifs ambitieux 
que s’est fixés la centrale ont été atteints lors des arrêts, sauf 
pour le réacteur 3. Plusieurs événements significatifs pour 
la radioprotection (ESR) ont été déclarés en 2016, prin-
cipalement liés à des comportements individuels et à un 
manque de culture de radioprotection des prestataires. Le 
site doit donc poursuivre les efforts engagés pour améliorer 
la connaissance du risque radiologique par ses prestataires.

Les performances en matière de protection de l’environ-
nement apparaissent globalement satisfaisantes, tant en 
matière de gestion des rejets d’effluents liquides et gazeux 
qu’en matière de préventions des pollutions. Toutefois, 
la gestion sur le site et le suivi des déchets doivent être 
améliorés. Des écarts ont notamment été constatés dans 
l’élaboration du prévisionnel de production des déchets 
et dans les conditions d’entreposage dans les bâtiments 
dédiés à leur conditionnement.

L’ ASN considère que le niveau de sûreté des installations 
nucléaires de l’ancienne centrale de Chinon est satisfai-
sant. Toutefois, la gestion des essais périodiques doit être 
plus rigoureuse.

La réalisation des opérations de démantèlement des échan-
geurs  du réacteur Chinon A3 a débuté depuis 2013. Tou-
tefois, ce chantier est temporairement arrêté du fait de la 
découverte d’amiante dans certaines parties des échan-
geurs. L’ évacuation des composants des circuits du réacteur 
Chinon A2, précédemment déposés, est en préparation à 
la suite de premiers essais.

L’ ASN suivra les opérations de dépollution de sols marqués 
chimiquement qui seront mises en œuvre par EDF sur le 
site de Chinon. Par ailleurs, des actions de renforcement 
de la surveillance des eaux souterraines et de caractéri-
sation complémentaire des rejets gazeux sont en cours, 
conformément aux dispositions réglementaires.

Dans un contexte d’évolution organisationnelle, l’ASN 
sera vigilante au déroulement dans des délais maîtrisés 
des actions en cours ou engagées, à la rigueur de l’ex-
ploitation des installations et à la surveillance des inter-
venants extérieurs.

En mars 2016, EDF a annoncé à l’ASN, lors d’une audition 
qui était consacrée au démantèlement de ses réacteurs de 
première génération, un changement complet de straté-
gie, en raison de difficultés relatives aux techniques de 
démantèlement initialement envisagées, concernant ses 
réacteurs de type UNGG, dont font partie les réacteurs de 
l’ancienne centrale de Chinon. La fin des opérations de 
démantèlement de Chinon A serait décalée de plusieurs 
décennies. Le réacteur Chinon A2 deviendrait dans ce 
cadre la nouvelle « tête de série » du démantèlement de 
ces réacteurs. Cette nouvelle stratégie, qui a été soumise à 
l’ASN, a été présentée à la CLI de Chinon en 2016.
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L’ exploitation de l’AMI a été marquée en 2016 par des 
défauts dans la surveillance des intervenants extérieurs et 
de conduite d’opération. La prise en compte du retour d’ex-
périence et l’évaluation des écarts doivent être améliorées. 
Alors que l’organisation de l’installation doit notablement 
évoluer en 2017, l’ASN sera particulièrement vigilante au 
respect par l’exploitant du référentiel de l’installation et à 
la rigueur de l’exploitation.

Les activités d’expertise auxquelles l’installation était 
dédiée ont définitivement cessé fin 2015, à la suite de 
leur transfert complet, qui s’est déroulé de manière satis-
faisante dans une nouvelle installation du site de Chinon. 
Dans la perspective du démantèlement de l’installation, 
dont le dossier sera soumis à enquête publique en 2017, 
les activités de l’AMI consisteront essentiellement en 
des opérations de préparation au démantèlement et de 
surveillance.

Dans le cadre de ces opérations de préparation, des dispo-
sitions spécifiques de conditionnement et d’entreposage de 
certains déchets sont mises en œuvre. Il s’agit de déchets 
anciens en attente de filières de gestion appropriées. L’ ASN 
sera attentive au déroulement des opérations de reprise et 
conditionnement des déchets anciens, compte tenu des 
retards pris ces dernières années.

L’ ASN considère que l’organisation de l’exploitation du 
MIR apparaît plus robuste et permet d’assurer un meil-
leur suivi des engagements pris à la suite des inspections 
et événements significatifs. Ainsi, plusieurs améliorations 
matérielles ont été réalisées pour la protection contre les 
risques d’incendie et d’inondation.

Centrale nucléaire de Dampierre-en-Burly

L’ ASN considère que les performances de la centrale nucléaire 
de Dampierre-en-Burly rejoignent globalement l’apprécia-
tion générale portée sur EDF dans les domaines de la sûreté 
nucléaire et de protection de l’environnement. Elle consi-
dère que les performances en matière de radio protection 
sont en retrait par rapport à la moyenne nationale.

En matière de sûreté nucléaire, l’organisation du site est 
jugée satisfaisante. L’ ASN note toutefois que plusieurs 
inspections ont révélé des défauts dans la préparation, 
la réalisation et le suivi par EDF des opérations de main-
tenance. L’ ASN estime qu’une attention particulière doit 
être portée sur la rigueur des interventions et sur la sur-
veillance des prestataires pour les activités jugées sensibles 
au titre de la sûreté.

L’ année 2016 marque un fléchissement des performances 
du site dans le domaine de la radioprotection des tra-
vailleurs. L’ ASN a notamment relevé des défaillances 
en matière de propreté radiologique et de maîtrise de la 
dispersion de la contamination sur plusieurs chantiers 
lors des arrêts de réacteurs. Le site doit maintenir les 
efforts engagés sur le sujet en cours d’année et renforcer 
en 2017 son organisation et ses contrôles pour résorber 
ces différents écarts.

Concernant la protection de l’environnement, les per-
formances du site sont apparues en retrait par rapport 
à l’appréciation de l’ASN des années précédentes. Des 
défauts d’organisation en matière de pilotage et de suivi 
de la gestion de la conformité réglementaire en matière 
d’environnement ont été constatés par l’ASN. Des actions 
ont été définies par la centrale nucléaire. L’ ASN s’atta-
chera en 2017 à évaluer l’efficacité des actions engagées 
en ce sens.

Site de Saint-Laurent-des-Eaux

L’ ASN considère que les performances de la centrale nucléaire 
de Saint-Laurent-des-Eaux en matière de sûreté nucléaire, 
de radioprotection et d’environnement rejoignent globa-
lement l’appréciation générale portée sur EDF.

En matière de sûreté nucléaire, l’ASN considère que les prin-
cipales activités de contrôle et de maintenance se déroulent 
de manière satisfaisante. Cependant, des défauts de ges-
tion des essais périodiques et du suivi des programmes 
de maintenance sont à l’origine de plusieurs événements 
significatifs en 2016. Les efforts du site doivent être pour-
suivis pour prévenir l’introduction de corps étrangers dans 
le circuit primaire, le plan d’action renforcé mis en place 
n’étant pas encore pleinement satisfaisant au regard du 
bilan des arrêts de réacteurs.

L’ ASN considère que l’organisation de la centrale de Saint-
Laurent-des-Eaux en matière de radioprotection est satis-
faisante. Les règles de radioprotection sont généralement 
bien prises en compte dès la préparation puis pendant la 
réalisation des interventions en zone contrôlée. Certains 
non-respects de règles simples relatives au zonage radio-
logique montrent toutefois que les pratiques de radio-
protection des intervenants doivent encore progresser. La 
prise en compte des interfaces entre activités et la coordi-
nation des services doivent être améliorées.

Les performances de Saint-Laurent-des-Eaux en matière 
d’environnement apparaissent globalement satisfaisantes. 
L’ ASN souligne la fiabilité de l’organisation et la robus-
tesse des dispositions prises pour gérer les activités à 
forts enjeux environnementaux. En revanche, malgré 
certaines améliorations en 2016, le site doit encore s’amé-
liorer en matière de gestion des entreposages et de suivi 
des déchets. La constitution des dossiers réglementaires 
reste perfectible.

L’ ASN considère que le niveau de sûreté nucléaire des 
installations nucléaires de l’ancienne centrale de Saint-
Laurent-des-Eaux est satisfaisant. Plusieurs opérations 
d’évacuation de déchets liquides et solides se sont dérou-
lées en 2016 dans le cadre du démantèlement des réac-
teurs de Saint-Laurent-des-Eaux A.

Toutefois, l’ensemble des chantiers (vidange de cuve, carac-
térisation de boues, retrait du terme source de la piscine 
de Saint-Laurent-des-Eaux A2) a été interrompu à la suite 
de la découverte de contaminations internes avérées de 
personnes intervenues sur des chantiers présentant un 
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risque de contamination par des émetteurs alpha. EDF a 
identifié les causes possibles des contaminations internes 
et a défini des actions correctives pour éviter le renou-
vellement de ce type d’événement. L’ ASN s’assurera de 
la mise en œuvre rigoureuse de ces dernières lors de ses 
prochaines inspections. En particulier, l’ASN vérifiera la 
surveillance des intervenants extérieurs réalisée par EDF, 
dont la défaillance a contribué à la survenue de l’événement.

Le changement complet de stratégie d’EDF concernant ses 
réacteurs de type UNGG concerne les réacteurs de Saint-
Laurent-des-Eaux A comme ceux de Chinon A. Dans le 
cadre de cette nouvelle stratégie soumise à l’ASN, EDF 
a annoncé sa décision d’engager les opérations de sor-
tie du graphite des silos sans attendre la disponibilité de 
l’exutoire pour ces déchets. Dans ce but, EDF propose la 
création d’une nouvelle installation d’entreposage des che-
mises graphite sur le site de Saint-Laurent-des-Eaux et le 
dépôt auprès de l’ASN d’un dossier de démantèlement en 
2019 pour un début d’évacuation des chemises en 2027.

Le dossier relatif aux évaluations complémentaires de sûreté 
des silos des Saint-Laurent-des-Eaux A, transmis fin 2015 
et portant principalement sur l’absence d’effet falaise, est 
en cours d’instruction par l’ASN.

Enfin, l’ASN suivra l’instruction du réexamen périodique1 
des réacteurs Saint-Laurent-des-Eaux A1 et A2, dont le 
rapport de conclusions est attendu pour la fin de 2017.

Inspection du travail dans les centrales nucléaires

En 2016, les inspecteurs du travail de l’ASN ont mené 
des contrôles de chantiers sur l’ensemble des centrales 
nucléaires de la région Centre-Val de Loire dans les 
domaines de la santé et de la sécurité au travail, notam-
ment lors des périodes de fortes activités comme les arrêts 
pour maintenance. De plus, des inspections spécifiques 
ont été conduites sur la prise en compte du risque élec-
trique, sur les opérations de levage et sur la conformité des 
équipements de travail. Des inspections spécifiques ont 
également été réalisées sur les chantiers de construction 
des groupes électrogènes d’ultime secours issus du retour 
d’expérience de l’accident de Fukushima. Par ailleurs, 
des rencontres régulières avec les instances représenta-
tives du personnel ont eu lieu lors de CHSCT et lors de 
demandes ponctuelles des représentants du personnel 
portant sur les normes sociales.

L’ inspection du travail est restée attentive au respect de la 
réglementation relative au chômage obligatoire du 1er mai. 
À ce titre, deux centrales nucléaires ont été contrôlées pour 
vérifier qu’aucune activité autre que celle en lien avec la 
production d’électricité n’était menée le 1er mai.

1. Voir note page 232.

1.2  La radioprotection dans 
le domaine médical
Radiothérapie - Curiethérapie

La région Centre-Val de Loire compte huit centres de radio-
thérapie. Les deux centres régionaux des hôpitaux de Tours 
et d’Orléans mettent en œuvre des techniques de traitement 
avancées telles que la tomothérapie et les traitements en 
conditions stéréotaxiques. D’autres techniques peuvent 
être adaptées sur les équipements existants pour assurer 
un traitement mieux ciblé. À la suite de l’action de sen-
sibilisation des services de radiothérapie aux enjeux liés 
à une bonne préparation de l’organisation pour intégrer 
ces nouvelles techniques, les inspections réalisées en 2016 
ont porté notamment sur cet aspect.

Il ressort des opérations de contrôles menées par l’ASN 
que les exigences en termes d’organisation et de défini-
tion des étapes de prise en charge du patient exigées par 
la décision n° 2008-DC-0103 de l’ASN en vue de garantir 
la qualité et la sécurité des soins sont bien maîtrisées par 
les centres de radiothérapie. En revanche, l’organisation 
ayant pour objectif de réévaluer les risques par l’analyse des 
incidents n’est pas assurée systématiquement de manière 
pertinente ou complète dans certains des centres, princi-
palement dans la mesure où cet enjeu n’est pas considéré 
comme prioritaire par les équipes.

Il a été constaté des renouvellements d’erreurs de posi-
tionnement du patient, ayant conduit à une sur irradiation 
d’organes à risques, mais sans conséquence clinique avé-
rée compte tenu du délai de détection et des rectifications 
apportées. Parmi les événements significatifs signalés en 
2016, portant sur des erreurs de positionnement du patient, 
de fractionnement de la dose et, dans un cas, une inter-
version de patients, quatre ont été classés au niveau 1 de 
l’échelle ASN-SFRO.

La région Centre-Val de Loire compte trois services de 
curiethérapie. Ce mode de traitement se différencie 
de la radiothérapie externe par le type de sources de 
rayonnements utilisées et par le fait que ces sources 
sont placées à proximité immédiate de la zone ou de 
l’organe à traiter.

Les exigences en matière d’organisation et de définition 
des étapes de prise en charge du patient issues de la 
décision n° 2008-DC-0103 de l’ASN apparaissent cor-
rectement maîtrisées par les centres de curiethérapie.

Un événement significatif a été déclaré en 2016. Des 
sources (petits grains d’iode-131) ont été évacuées en 
utilisant le circuit des déchets conventionnel et ont été 
introduites dans une usine d’incinération. Une étude a 
été réalisée pour évaluer les conséquences de cet inci-
dent ; elle a permis de confirmer l’absence d’impact tant 
sanitaire qu’environnemental.
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P r a t i q u es  i n t er ven t i o n n e l l es

Au regard des six inspections concernant les pratiques 
interventionnelles en région Centre-Val de Loire, l’ASN 
considère que la radioprotection des travailleurs tend à 
s’améliorer dans ce domaine et que les contrôles régle-
mentaires en radioprotection sont réalisés de façon 
satisfaisante. Des moyens de dosimétrie passive et opé-
rationnelle sont mis à disposition du personnel dans 
les établissements concernés. Les insuffisances relevées 
par l’ASN en matière de radioprotection des travailleurs, 
notamment le port aléatoire des équipements de protec-
tion individuelle et de dosimétrie, semblent avoir pour 
origine un manque de culture en radioprotection dans 
les blocs opératoires et un manque de temps pouvant 
être dédié aux PCR.

L’ ASN considère que la formation technique des praticiens 
à l’utilisation des appareils demeure insuffisante ainsi que 
les efforts consentis en matière d’optimisation des doses 
délivrées aux patients.

Aucun événement significatif en radioprotection n’a été 
déclaré en région Centre-Val de Loire en imagerie inter-
ventionnelle. Au regard du nombre d’établissements ou 
de services mettant en œuvre ces techniques, l’absence 
de déclaration d’événement met en évidence la nécessité 
de poursuivre la mise en place des outils d’identification 
des situations anormales et de leur analyse.

M éd ec i n e  n u c l éa i r e

L’ ASN a réalisé l’inspection de quatre des dix établis-
sements pratiquant la médecine nucléaire en région 
Centre-Val de Loire. L’ organisation mise en place pour 
assurer la sécurisation de l’administration des médica-
ments radio pharmaceutiques a été examinée. Il en res-
sort un constat global favorable quant aux mesures prises 
pour répondre à cet enjeu. Le circuit de traitement des 
déchets, la gestion en décroissance de ces derniers et de 
l’état des canalisations véhiculant les effluents radio actifs 
en provenance de ces services doivent faire l’objet d’une 
vigilance particulière.

Une sensibilisation de l’ensemble des services de méde-
cine nucléaire sur les incidents récurrents concernant 
 l’administration des médicaments radiopharmaceutiques 
a été conduite au travers d’un bilan des événements ana-
lysés par l’ASN depuis 2007 et des recommandations qui 
en découlent.

Les déclarations d’événements significatifs reçues par l’ASN 
en 2016 concernent notamment des obturations de cana-
lisations, des erreurs d’injection et des pannes de matériel 
conduisant à devoir renouveler un examen et l’injection 
de médicaments radiopharmaceutiques.

Ces incidents ont été sans conséquence clinique sur les 
patients ou le personnel, mais démontrent l’impératif de 
rigueur dans l’organisation et la gestion des fonctions 
susvisées.

S c a n o g r a p h i e

L’ ASN a procédé à cinq inspections dans les services de sca-
nographie en 2016. Le contrôle s’est axé sur les dispositions 
prises pour la radioprotection des patients, notamment 
en matière de justification des actes et de limitation des 
expositions lors des examens. Les inspecteurs constatent 
tout particulièrement la bonne sensibilisation des jeunes 
médecins à ces enjeux importants.

Les événements significatifs déclarés en 2016 dans le 
domaine de la scanographie ont concerné principalement 
la réalisation d’examens sur des patientes enceintes qui 
ignoraient leur état de grossesse, sans conséquence sani-
taire attendue.

R a d i o l o g i e  c o n ven t i o n n e l l e

L’ ASN a mené en 2016 une campagne d’inspections auprès 
des cabinets dentaires disposant d’un appareil de radio-
graphie 3D. Ces appareils sont essentiellement utilisés en 
implantologie dentaire, mais aussi en orthodontie. Ce type 
d’équipement dispose d’une télécommande d’émission 
des rayons X déportée, à l’extérieur du local.

Cinquante établissements ont été identifiés à cet effet et ont 
fait l’objet d’un questionnaire. Seize de ces établissements 
ont ensuite été inspectés, dix situés en région Centre-Val 
de Loire et six situés en Nouvelle-Aquitaine.

Les inspections ont notamment permis de constater une 
application globalement satisfaisante en matière de radio-
protection des travailleurs, s’appuyant le plus souvent sur 
l’externalisation de la fonction de PCR auprès de consultants 
spécialisés. Les inspecteurs ont également noté positive-
ment les initiatives prises en matière de port du dosimètre 
passif par le personnel para et non médical.

Concernant la radioprotection des patients, bien que 
l’arrêté du 24 octobre 2011 sur les niveaux de référence 
diagnostiques ne s’applique pas à ces équipements, les 
praticiens utilisent des protocoles d’acquisition adaptés 
à la morphologie du patient, qui permettent d’optimiser 
les doses délivrées.

1.3��La radioprotection dans les secteurs 
industriel et vétérinaire
R a d i o g r a p h i e  i n d u s t r i e l l e

L’ ASN a réalisé cinq inspections dans des entreprises utili-
sant les rayons X pour le contrôle non destructif de pièces 
industrielles, notamment dans l’industrie de l’armement. 
La radioprotection des travailleurs est apparue satisfaisante 
malgré des constats portant sur l’absence de rapport de 
conformité des installations aux normes en vigueur. Les 
personnels affectés aux tâches de contrôle sont formés et 
appréhendent les enjeux de radioprotection de manière 
pertinente.
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Trois inspections de chantier, dont deux en centrale 
nucléaire, mettent à nouveau en exergue les enjeux de 
cette activité, notamment lors de l’utilisation de sources 
scellées de haute activité. Ces sources sont entreposées 
dans un équipement, appelé gammagraphe, permettant 
à la fois de protéger l’ambiance extérieure des effets des 
rayonnements et de mettre en œuvre la source de manière 
contrôlée pour irradier la pièce métallique à contrôler. Un 
incident, sans conséquence radiologique, a été signalé 
lors de l’opération consistant à réintégrer la source dans 
son emplacement à l’intérieur du gammagraphe. La gaine 
a été arrachée partiellement à la suite d’un grippage du 
dispositif de réintégration. L’ appareil a été expertisé par 
son fabricant.

Vétérinaires

En 2016, l’ASN a inspecté deux établissements vétérinaires 
dotés d’un scanner. L’ utilisation de cet équipement issu 
du milieu médical a été jugée satisfaisante en matière de 
radioprotection des travailleurs.

1.4  La sûreté nucléaire et la radioprotection 
du transport de substances radioactives
L’ ASN a procédé en 2016, dans le domaine du transport 
de substances radioactives, à quatre inspections en INB, 
une inspection d’un centre de médecine nucléaire, une 
inspection d’une entreprise industrielle et une inspection 
d’un transporteur routier.

Les contrôles ont porté principalement sur les systèmes de 
management, les dispositions opérationnelles appliquées, 
le respect des agréments des colis, en particulier pour les 
transports de combustible usé, et la préparation aux situa-
tions d’urgence. Les opérations de transport interne en 
INB ont également été contrôlées.

Les inspections réalisées montrent que la réglementation 
relative au transport par route et au transport ferroviaire est 
globalement correctement appliquée. Les principaux axes 
d’amélioration attendus portent sur la gestion des écarts, 
la rigueur des contrôles avant expédition, la complétude 
des systèmes de management, les audits et formations, les 
attestations de conformité d’emballages et les dispositions 
de radioprotection. Les événements significatifs déclarés 
en 2016 ont été en nombre limité. Leurs examens ont 
conclu à l’absence de conséquence sur l’environnement. 
Ils ont principalement porté sur la non-conformité des 
contenus transportés aux spécifications des colis et à des 
anomalies de marquage et d’étiquetage.

1.5  Le suivi des organismes agréés
Deux organismes agréés pour les contrôles de radiopro-
tection (sur 42 en France) ont leur siège situé dans la 
région Centre-Val de Loire. L’ ASN a maintenu son action 
de contrôle en 2016 par l’audit d’un organisme en vue du 

renouvellement de son agrément, un contrôle d’agence et 
deux contrôles de supervision.

Les principaux constats des contrôles, dont les conclu-
sions sont dans l’ensemble satisfaisantes, ont porté sur 
les modalités de réalisation des supervisions des contrô-
leurs, ainsi que sur les conditions de mesure des rayon-
nements ionisants lors de la réalisation des contrôles de 
radio protection. La transmission des calendriers prévi-
sionnels de contrôle semble ne pas être encore systéma-
tique pour certains organismes.

2.  Éléments complémentaires

2.1  L’action d’information du public
Conférence de presse

L’ ASN a tenu une conférence de presse à Orléans le 9 juin 
2016 pour présenter l’état de la sûreté nucléaire et de la 
radioprotection en région Centre-Val de Loire.

Travaux avec les CLI

La division d’Orléans a accompagné les travaux des CLI 
de la région Centre-Val de Loire en participant aux réu-
nions plénières. Elle a notamment participé aux réunions 
publiques organisées en 2016 conformément aux dispo-
sitions introduites par la loi TECV.

Campagne de distribution d’iode autour  
des centrales nucléaires

La division a participé aux réunions publiques organisées 
au début de l’année 2016 autour des centrales nucléaires 
de la région Centre-Val de Loire, dans le cadre du renou-
vellement de la distribution de comprimés d’iode dans 
les zones des plans particuliers d’intervention (PPI). Par 
ailleurs, elle a organisé une rencontre pour sensibiliser 
le personnel éducatif du lycée Saint-François-de-Sales 
à Gien, situé dans le périmètre du PPI de la centrale de 
Dampierre-en-Burly.

2.2  L’action internationale
En 2016, une nouvelle rencontre a eu lieu entre la division 
d’Orléans et la SSM (Sträl Säkerhets Myndigheten), l’auto-
rité de sûreté suédoise, pour échanger sur les pratiques 
de contrôle. À cette occasion, une équipe d’inspecteurs 
de la SSM a participé à une inspection de l’ASN à la cen-
trale de Saint-Laurent-des-Eaux.
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L’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection  
dans la région Corse contrôlée en 2016

La division de Marseille contrôle la radioprotection et le transport de substances radioactives dans les 2 départements  
de la Corse.

Le parc d’activités et d’installations à contrôler comporte :
• de nombreuses activités nucléaires de proximité du domaine médical :

 - 1 service de radiothérapie externe ;
 - 2 services de médecine nucléaire ;
 - 9 établissements mettant en œuvre des pratiques interventionnelles ;
 - 7 appareils de scanographie ;
 - environ 330 appareils médicaux de radiodiagnostic médical et 
dentaire ;

• des activités nucléaires de proximité du domaine industriel :
 - 6 établissements industriels autorisés pour la détention ou l’utilisation 
de sources de rayonnements ionisants ;

 - 22 utilisateurs de détecteurs de plomb ;
 - environ 20 vétérinaires utilisant des appareils de radiodiagnostic.

E n 2016, l’ASN a réalisé 5 inspections en Corse, dont 4 inspections dans le nucléaire de 
proximité et une sur le transport de substances radioactives.

Parmi les événements significatifs déclarés, un événement a été classé au niveau 1 de l’échelle 
INES ; il concernait l’exposition d’une personne du public à des rayonnements ionisants. 

CORSE

1.  Appréciation par domaine

1.1  La radioprotection 
dans le domaine médical
L’ ASN a réalisé une inspection en radiothérapie externe 
en 2016 en Corse. L’ ASN considère que le travail mené 
par l’équipe du centre inspecté concernant la qualité et 
la sécurité des soins ainsi que la maîtrise des risques est 
pertinent. La cohésion de l’équipe a également été relevée. 
Toutefois, la faiblesse des effectifs en place est de nature à 
fragiliser la qualité et la sécurité des soins. L’ ASN a égale-
ment relevé la nécessité de compléter le plan d’organisation 
de la physique médicale du centre, notamment en matière 
de quantification des tâches et de leur hiérarchisation.

L’ASN a réalisé deux inspections d’établissements met-
tant en œuvre des pratiques interventionnelles en 2016 
en Corse. Pour les deux établissements, l’ASN considère 
que les efforts doivent être poursuivis en déclinant sur 
le terrain, avec l’association des personnels concernés, 

l’ensemble des démarches relatives à la radioprotection 
des travailleurs et des patients. L’ ASN a souligné la forte 
implication des PCR. Toutefois, la mise à disposition et le 
port de dosimètres restent des points faibles. De plus, cer-
taines actions relatives à l’optimisation des doses devront 
être engagées ou poursuivies.

1.2  La radioprotection dans les secteurs 
industriel et de la recherche
L’ ASN a réalisé une inspection d’un service utilisant un 
gammadensimètre ainsi qu’une inspection dans le domaine 
du transport de substances radioactives pour ce même ser-
vice. L’ ASN a relevé une bonne implication quotidienne 
de la PCR dans la diffusion d’une culture de radiopro-
tection auprès des opérateurs de chantier. Les enjeux de 
radioprotection sont bien pris en compte par le service 
avec toutefois un manque de formalisation des actions 
menées. L’ ASN considère par ailleurs que la réglementa-
tion relative au transport de substances radioactives est 
correctement appliquée.
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GRAND EST 

L’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection  
dans la région Grand Est contrôlée en 2016

Les divisions de Châlons-en-Champagne et Strasbourg contrôlent conjointement la sûreté nucléaire, la radioprotection  
et le transport de substances radioactives dans les 10 départements de la région Grand Est.

Le parc d’activités et d’installations à contrôler comporte :
• des INB :

 - la centrale nucléaire de Cattenom (4 réacteurs de 1 300 MWe) ;
 - la centrale nucléaire de Chooz A (en cours de démantèlement) ;
 - la centrale nucléaire de Chooz B (2 réacteurs de 1 450 MWe) ;
 - la centrale nucléaire de Fessenheim (2 réacteurs de 900 MWe) ;
 - la centrale nucléaire de Nogent-sur-Seine (2 réacteurs de 
1 300 MWe) ;

 - le centre de stockage de déchets radioactifs de faible et moyenne 
activité à vie courte implanté à Soulaines-Dhuys dans l’Aube (CSA) ;

 - le laboratoire souterrain de recherche de l’Andra à Bure en vue  
de la création d’un stockage géologique de déchets radioactifs  
de haute et moyenne activité à vie longue;

• des activités nucléaires de proximité du domaine médical :
 - 14 centres de radiothérapie ;
 - 5 centres de curiethérapie ;
 - 19 centres de médecine nucléaire ;
 - 93 appareils de scanographie ;
 - environ 76 établissements mettant en œuvre des pratiques 
interventionnelles ;

 - environ 2 100 appareils de radiodiagnostic médical et dentaire ;
• des activités nucléaires de proximité du domaine industriel  

et de la recherche :
 - environ 85 établissements vétérinaires ;
 - environ 500 activités industrielles autorisées, dont plus de la moitié 
pour la détention de détecteurs de plomb dans les peintures;

 - environ 50 laboratoires de recherche principalement implantés  
dans les universités de la région ;

• 5 sièges d’organismes agréés en matière de radioprotection.

E n 2016, l’ASN a mené 166 inspections dont 62 dans les centrales nucléaires, 7 dans les 
installations de stockage de déchets radioactifs, 87 dans le domaine du nucléaire de proxi-
mité et 10 concernant le transport de substances radioactives.

L’ ASN a par ailleurs réalisé 8 journées d’inspection du travail dans les centrales nucléaires.

Au cours de l’année 2016, 11 événements significatifs déclarés par les exploitants des installations 
nucléaires ont été classés au niveau 1 sur l’échelle INES. Dans le domaine du nucléaire de proximité, 
12 événements significatifs ont été classés au niveau 1 sur l’échelle ASN-SFRO.
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GRAND EST 

1.  Appréciation par domaine

1.1  Les installations nucléaires
Centrale nucléaire de Cattenom

L’ ASN considère que les performances en matière de sûreté 
nucléaire, de radioprotection et de protection de l’envi-
ronnement du site de Cattenom rejoignent globalement 
l’appréciation générale portée sur EDF.

En matière d’exploitation des réacteurs, l’ASN considère 
que les performances du site sont globalement satisfai-
santes. Cependant, des événements mettent en cause la 
surveillance insuffisante des intervenants extérieurs, ou 
des choix inadéquats de procédures à appliquer lors d’opé-
rations d’exploitation ou d’essai, ce qui illustre un léger 
retrait par rapport aux années précédentes et le besoin 
d’un renforcement de la vigilance lors des opérations d’ex-
ploitation des réacteurs. L’ organisation du site pour la 
prise en compte des facteurs sociaux, organisationnels et 
humains (FSOH) apparaît de bon niveau. L’ année 2016, 
marquée par un volume très important de maintenance, 
s’est globalement bien déroulée et a montré la robustesse 
de l’organisation mise en place et le dimensionnement 
satisfaisant des moyens humains.

Concernant la protection de l’environnement, l’ASN consi-
dère que les efforts entrepris doivent être poursuivis. Les 
progrès observés en matière de gestion des déchets se sont 
confirmés en 2016. Les rejets aqueux sont maîtrisés mais 
restent un enjeu particulier compte tenu de la sensibilité du 
milieu récepteur (Moselle). Enfin, plusieurs événements 
liés à un défaut de maîtrise dans la gestion et le confine-
ment des produits chimiques montrent la nécessité d’un 
regain de vigilance.

En matière de radioprotection des travailleurs, l’ASN a 
constaté des efforts résolus et une mobilisation de l’éche-
lon de direction, avec pour résultat des progrès sensibles 
dans un contexte de programmes d’intervention impor-
tants en 2016. Ces progrès restent toutefois à confirmer 
au vu d’une hausse en fin d’année des écarts détectés et 
du changement du prestataire principal en matière de 
radioprotection.

Centrale nucléaire de Chooz

L’ ASN considère que les performances en matière de 
sûreté nucléaire, de radioprotection et de protection de 
l’environnement du site de Chooz B rejoignent globa-
lement l’appréciation générale des performances por-
tée sur EDF.

L’ ASN relève une augmentation du nombre des événements 
significatifs liés au pilotage des réacteurs. Un manque de 
rigueur dans certains comportements individuels, ainsi 
que les effets du renouvellement des personnels chargés de
l’exploitation, facteurs identifiés depuis plusieurs années, 
en apparaissent comme les principales causes. L’ année a 

également été marquée par plusieurs erreurs de mise en 
œuvre de règles d’essais périodiques des équipements.

Sur le plan de la maintenance, l’arrêt pour rechargement 
du réacteur 2 s’est correctement déroulé. L’ ASN souligne 
toutefois que des manques de rigueur ou d’attitude inter-
rogative ont été à l’origine de nombreux événements signi-
ficatifs. La surveillance des prestataires et le renforcement 
des phases de préparation, par la mise à disposition d’une 
documentation adaptée notamment, sont également des 
axes de progrès identifiés. 

En matière de radioprotection, l’ASN considère que les 
performances du site sont stables. L’ année a été marquée 
par la mise en œuvre de la démarche Everest (entrée en 
vêtement de travail dans les zones nucléaires de l’installa-
tion). Dans ce cadre, l’attention portée au maintien de la 
propreté radiologique et la sensibilisation des agents aux 
gestes de radioprotection doit rester une priorité.

Enfin, en matière d’environnement, l’ASN considère 
l’organisation du site globalement satisfaisante. Elle note 
cependant une augmentation significative du nombre de 
défaillances de matériels de mesure concourant à la sur-
veillance des rejets et de l’environnement.

Centrale nucléaire de Fessenheim

L’ ASN considère que les performances en matière de sûreté 
nucléaire et de protection de l’environnement du site de 
Fessenheim se distinguent positivement par rapport à la 
moyenne des centrales exploitées par EDF et que les per-
formances en matière de radioprotection rejoignent glo-
balement l’appréciation générale portée sur EDF.

L’ année 2016 a été marquée par une durée de fonc-
tionnement des réacteurs exceptionnellement courte, 
compte tenu de deux visites partielles comportant d’im-
portants programmes de travaux, et de l’identification 
d’irrégularités et d’anomalies techniques touchant cer-
tains équipements sous pression nucléaires (ESPN). La 
mise en évidence d’une non-conformité ayant affecté la 
fabrication d’un générateur de vapeur équipant le réac-
teur 2 a conduit à l’arrêt anticipé de ce réacteur dès le 
13 juin 2016. La suspension du certificat de conformité 
du générateur de vapeur concerné, décidée par l’ASN, 
entraîne, tant qu’elle n’est pas levée, le maintien à l’arrêt 
du réacteur. EDF poursuit une démarche en vue de justi-
fier la conformité du générateur de vapeur concerné à la 
réglementation. Par ailleurs, un arrêt supplémentaire du 
réacteur 1 au mois de décembre 2016 a été rendu néces-
saire pour la réalisation de contrôles complémentaires 
de fonds de générateurs de vapeur forgés au Japon pré-
sentant des ségrégations en carbone significatives. Lors 
de l’exploitation des réacteurs, il est à noter quelques 
événements significatifs en lien avec la fiabilisation des 
interventions et des opérations de conduite, et avec la 
réalisation d’essais périodiques.

L’ ASN estime que la formation du personnel se situe à 
un bon niveau et n’a pas observé de démobilisation des 
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éq u ip es  m algré l ’arrêt p ro lo n gé d u  réac teu r 2 . L e c o n texte 
p artic u l ier  c o n c ern an t les  p ersp ec tives  d e ferm etu re d u  
s ite ap p elle to u tefo is  u n e atten tio n  p artic u l ière d ’E D F  au x 
F S O H .

L es  o p ératio n s  d e m ain ten an c e réal isées  en  2016  o n t été 
p lan ifiées  et gérées  d e m an ière satis faisan te, c e q u e l ’A S N  
n o te fav o rab lem en t au  v u  d es  p ro gram m es  d e trav au x 
im p o rtan ts  et d es  élém en ts  d e c o n texte évo q u és  c i-  d essu s . 
L e s ite s ’es t, p ar ail leu rs , d is tin gu é p o s itivem en t lo rs  d e l’au -
d it d e so n  serv ic e d ’in sp ec tio n  d es  u ti l isateu rs  en  m atière 
d ’éq u ip em en ts  so u s  p ress io n  et, p lu s  glo b alem en t, p o u r  
l ’ap p l ic atio n  d e la réglem en tatio n  relative au x E S P N .

L’ o rgan isatio n  d u  s ite en  m atière d e p ro tec tio n  d e l’en v iro n -
n em en t est satisfaisan te et le p erso n n el y est sen s ib il isé. L e 
s ite a m is  en  p ratiq u e les  n o u velles  p resc rip tio n s étab lies  
p o u r réglem en ter ses rejets , c e q u i a en gen d ré u n e h au sse 
d es d éc laratio n s d ’évén em en ts, d an s u n  c o n texte d e p ro -
grès d ’en sem b le et d e ren fo rc em en t sen sib le d es exigen c es.

L a rad io p ro tec tio n  d es  travai l leu rs  a été m ise p o n c tu el le-
m en t en  d éfau t, n o tam m en t lo rs  d e l ’arrêt d u  réac teu r 2 , 
et a n éc ess i té u n  ren fo rc em en t d u  p i lo tage p ar la d irec -
t io n  d u  s i te à la m i-an n ée. E D F  d o it m ain ten ir  sa v igi lan c e 
p o u r s ’assu rer d e la m aîtr ise d an s  le tem p s  d es  en jeu x d e 
rad io p ro tec tio n  d es  travai l leu rs .

Centrale nucléaire de Nogent-sur-Seine

L’ A S N  c o n s id ère q u e les  p erfo rm an c es  d u  s i te d e N o gen t-
su r-S ein e en  m atière d e sû reté n u c léaire, d e rad io p ro tec tio n  
et d e p ro tec tio n  d e l’en v iro n n em en t rejo ign en t glo b alem en t 
l ’ap p réc iatio n  gén érale d es  p erfo rm an c es  p o rtée su r E D F.

S u r le p lan  d e la c o n d u ite d es  réac teu rs  et d e la r igu eu r  
d ’exp lo itatio n , l ’A S N  c o n s id ère q u e les  p erfo rm an c es  d e 
l ’exp lo itan t o n t été satis faisan tes  h o rm is  lo rs  d es  p h ases  
d e m ise à l ’arrêt p o u r m ain ten an c e p u is  d e red ém arrage, 
au  c o u rs  d esq u el les  p lu s ieu rs  éc arts  au x règles  gén érales  
d ’exp lo itatio n  o n t été relevés . L eu r o r igin e rés id e le p lu s  
so u ven t, c o m m e en  2015 , d an s  u n  d éfau t d e p rép aratio n  
d e l ’ac tiv i té et d e c o m m u n ic atio n  en tre les  in terven an ts .

S u r  le p lan  d e la m ain ten an c e, l ’A S N  es t im e q u e l ’arrêt  
p ro gram m é p o u r m ain ten an c e d u  réac teu r  1  a été c o rrec -
tem en t m aîtr isé. L’ A S N  n o te to u tefo is  d es  lac u n es  d an s  la 
p rép aratio n  et la réal isatio n  d es  ac tiv i tés  d e m ain ten an c e 
fo rtu ites  ain s i  q u e p o u r c e q u i c o n c ern e la c ap ac ité d e l ’o r-
gan isatio n  à p erm ettre d es  p r ises  d e d éc is io n s  rep o san t  
su r u n e v is io n  c o m p lète d es  en jeu x.

S u r  le p lan  d e la rad io p ro tec t io n , l ’A S N  c o n s id ère q u e 
le s i te n ’a p as  c o rr igé les  in su ffi s an c es  d e c u l tu re d e la 
rad io p ro tec tio n  d éjà o b servées  en  2015  lo rs  d es  ac tiv i tés  
d e m ain ten an c e p ro gram m ées  d u  réac teu r 1 . L es  d éfai l-
lan c es  lo rs  d e la m ise en  œ u vre d e m atér iels  d e c o n trô le 
o u  d ’éq u ip em en ts  d e b alisage d e zo n es  rad io lo giq u es  rele-
vées  d o iven t c o n d u ire l ’exp lo itan t à ren fo rc er s ign ific ati-
vem en t la c u ltu re d e la rad io p ro tec tio n  d e l ’en sem b le d es  
agen ts , y  c o m p ris  d es  in terven an ts  extér ieu rs .

C o n c ern an t la p ro tec tio n  d e l’en v iro n n em en t, l ’A S N  c o n s i-
d ère q u e le s i te d o it am élio rer ses  p erfo rm an c es . L’ o rgan i-
satio n  et les  m o yen s  m is  en  œ u vre p o u r an tic ip er et gérer  
les  c o n to u rn em en ts  d es  vo ies  n o rm ales  d e rejet d ’eau x 
u sées  m o n tren t q u e le s i te n ’es t  p as  to u jo u rs  su ffi sam -
m en t réac tif d an s  c e d o m ain e.

Inspection du travail dans les centrales nucléaires

L’ A S N  a p o u rsu iv i  ses  ac t io n s  d e c o n trô le d es  c o n d it io n s  
d ’h ygièn e et d e séc u rité n o tam m en t lo rs  d es  p ério d es  d ’ar-
rêt d e réac teu rs .

L es  d isp o s it io n s  p r ises  p ar l ’exp lo itan t en  m atière d ’h y-
gièn e et d e séc u r ité so n t ap p aru es  le p lu s  so u ven t satis -
faisan tes . T o u tefo is , l ’A S N  c o n s tate, c o m m e les  an n ées  
p réc éd en tes , q u e c ertain es  an alyses  d e r isq u es  p réalab les  
au x in terven tio n s  d e m ain ten an c e res ten t in su ffisan tes  et  
q u e les  c o n d it io n s  d ’in terven tio n  n e c o n d u isen t p as  sys -
tém at iq u em en t à u n e réd u c t io n  m axim ale d es  r i s q u es  
p o u r les  p erso n n els .

L’ A S N  a égalem en t  p o u r s u i v i  s es  ac t i o n s  d e c o n t rô l e 
p ar  d es  in s p ec t io n s  s p éc i fiq u es  m en ées  s u r  l es  th ém a-
t i q u es  d u  r i s q u e c h im iq u e, d u  l ev age e t  d u  c o n t rô l e 
d es  i n s t al l at i o n s  e t  d es  éq u i p em en t s  d e  t r av ai l .  D es  
m an q u em en ts  au x  o b l igat io n s  rég lem en tai res  o n t  été 
c o n s tatés , en  p ar t i c u l i er  à l ’o c c as io n  d e c o n t rô les  d u  
b o n  état  d e fo n c t i o n n em en t  d e c er tain es  p ro tec t i o n s  
c o l lec t iv es  (d i s p o s i t i fs  d ’aérat io n  et  m atér iel s  d e m esu re 
d e la rad io ac t i v i té), m ai s  égalem en t  d es  retard s  d an s  la 
p r i s e en  c o m p te d es  év o lu t io n s  rég lem en tai res  relat iv es  
au x  m es u res  d es  v aleu r s  l im i tes  d ’exp o s i t i o n  p ro fes -
s io n n el l es  d es  t rav ai l l eu r s .

E n  m atière d e rad io p ro tec tio n , les  in sp ec teu rs  o n t p o u rsu iv i  
le c o n trô le d e la m ise en  œ u vre à C h o o z d e la d ém arc h e 
E veres t, q u i m o d ifie n o tab lem en t les  c o n d it io n s  d ’ac c ès  
en  zo n e c o n trô lée et d o it en c o re faire l ’o b jet d ’ad ap tatio n s  
o p ératio n n el les .

Centre de stockage de déchets de Soulaines-Dhuys 
et Laboratoire de Bure

L’ A S N  c o n s id ère q u e l ’exp lo itatio n  d u  C en tre d e s to c k age 
d e l ’A u b e (C S A ) es t réal isée d e faç o n  satis faisan te, d an s  la 
c o n tin u ité d es  an n ées  an tér ieu res .

L’ A gen c e n atio n ale p o u r la ges tio n  d es  d éc h ets  rad io ac tifs  
(A n d ra) a p o u rsu iv i  en  2016  la m ise en  œ u vre d e l ’in s -
tal latio n  d e c o n trô le d es  c o l is  v isan t à d isp o ser su r s i te d e 
m o yen s  d e c o n trô les  p lu s  p erfo rm an ts  d e la q u al i té d es  
c o l is  reç u s  au  C S A . L a d em an d e d ’au to risatio n  d e m ise en  
exp lo itatio n  d e c ette in s tal latio n  es t en  c o u rs  d ’in s tru c tio n  
p ar l ’A S N . P ar ai l leu rs , la c o n s tru c t io n  d es  o u v rages  d e 
s to c k age d e la tran c h e n ° 9 , p o u r laq u el le l ’A S N  a d o n n é 
so n  ac c o rd , s ’es t p o u rsu iv ie en  2016 .

E n  2 0 1 6 , l ’A S N  a égalem en t au to r isé le C S A  à p ren d re 
en  c h arge d ix  c o l i s  h o rs  n o rm es  su p p lém en taires  i s su s  
d u  d ém an tèlem en t d es  in s tal latio n s  d e C reys -M alv i l le.
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L’ Andra a par ailleurs transmis à l’ASN le dossier de 
réexamen périodique du CSA en août 2016. L’ instruc-
tion de ce dossier visera notamment à évaluer la sûreté 
de l’installation en fonction de l’évolution prévue de ses 
activités sur les dix prochaines années. Elle permettra 
également de détailler la stratégie de démantèlement, de 
fermeture et de surveillance de l’installation, une fois la 
réception de déchets terminée.

L’ ASN considère que les expérimentations et travaux scien-
tifiques menés par l’Andra dans le laboratoire souterrain 
de Bure se sont poursuivis en 2016 avec un bon niveau 
de qualité, comparable à celui des années antérieures. Les 
travaux de percement de nouvelles galeries ont toutefois 
donné lieu à un accident du travail grave le 26 janvier 
2016. L’ Andra a transmis à l’ASN un dossier d’options de 
sûreté relatif au projet d’installation Cigéo de stockage de 
déchets en couches géologiques profondes. L’ ASN rendra 
un avis au terme de l’instruction de ce dossier. L’ Andra 
pourra le prendre en compte pour élaborer la demande 
d’autorisation de création de cette installation, qu’elle pré-
voit de présenter en 2018.

Réacteur en démantèlement de Chooz A

Les travaux préparatoires au démantèlement de la cuve 
du réacteur de Chooz A se sont poursuivis en 2016. Ces 
activités constituent une étape importante pour le déman-
tèlement de la cuve du réacteur à partir de 2017.

Dans les domaines de l’environnement, de la radiopro-
tection et de la sûreté nucléaire, l’ASN considère que 
les opérations de démantèlement ont été réalisées de 
manière satisfaisante. Le site doit maintenir un niveau 
de vigilance suffisant pour la préparation des activités, 
la gestion des déchets et la prévention du risque d’in-
cendie, ainsi que pour la gestion et le suivi des maté-
riels de levage.

Enfin, l’ASN engagera en 2017 l’examen du rapport de 
sûreté du réacteur attendu pour septembre 2017.

1.2  La radioprotection dans 
le domaine médical
Radiothérapie

L’ ASN a inspecté six centres de radiothérapie en 2016. 
Ces inspections ont mis en évidence que les centres dis-
posent dorénavant de systèmes de management de la 
qualité et de la sécurité des soins bien en place et vivants 
qui voient se développer des audits internes et la défini-
tion de protocoles formalisés. Ces inspections ont malgré 
tout montré la nécessité de poursuivre l’amélioration des 
études de risques encourus par les patients ainsi que la 
prise en compte du retour d’expérience. Les évolutions 
des systèmes de management devront également mieux 
tenir compte du développement de nouvelles techniques 
ou du remplacement d’équipements.

Pratiques interventionnelles

L’ ASN a réalisé neuf inspections en 2016 concernant les 
blocs opératoires de la région. Ces inspections ont révélé 
une situation très hétérogène des différents établissements 
inspectés. Globalement, les établissements mettant en œuvre 
les actes les plus complexes, à forts enjeux, mettent en 
place des pratiques performantes et adaptées. Les constats 
formulés au cours des années passées, relatifs à la forma-
tion des personnels à la radioprotection des patients et des 
travailleurs ainsi qu’aux contrôles techniques des appa-
reils, restent souvent d’actualité, ce qui indique une dif-
ficulté des établissements à donner suite rapidement aux 
demandes de l’ASN, souvent liée à des effectifs et des res-
sources insuffisantes. Les progrès également attendus dans 
le suivi et l’exploitation des doses délivrées aux patients 
semblent contraints par les moyens mis à disposition des 
équipes de physique médicale.

Médecine nucléaire

L’ ASN a inspecté sept centres de médecine nucléaire en 
2016. Ces inspections ont confirmé un bon niveau glo-
bal de prise en compte des exigences de radioprotection, 
tant pour les patients que pour les personnels. En par-
ticulier, l’optimisation des doses délivrées aux patients 
et la mise en place de protocoles, notamment pour les 
examens les plus courants, sont devenues la règle. De 
même, des améliorations ont été constatées dans la ges-
tion des sources scellées utilisées pour l’étalonnage des 
équipements, les contrôles internes de radioprotection 
ou encore la surveillance des travailleurs. Les disposi-
tions prises par le centre de médecine nucléaire ayant 
fait l’objet d’une étude conduite par l’IRSN sous l’égide 
de l’ASN, avec le concours de l’ARS de Champagne- 
Ardenne, dans le domaine des FSOH ont été examinées et 
ont permis de constater la prise en compte de premières 
actions d’organisation. Enfin, la mise à jour régulière des 
autorisations délivrées par l’ASN mériterait d’être mieux 
anticipée par les services.

Scanographie

L’ ASN a procédé à sept inspections en 2016 concernant 
les activités de scanographie, en maintenant son attention 
sur l’examen des dispositions prises par les centres pour 
la radioprotection des patients. En effet, ce type d’examen 
constitue une cause significative d’exposition de la popu-
lation française aux rayonnements ionisants. À cet égard, 
l’ASN a constaté que l’optimisation effective des actes et 
la mise sous protocole des examens se sont largement 
généralisées. Par ailleurs, certains centres disposant de 
technologies avancées et mettant en œuvre des examens 
à enjeux développent des pratiques d’optimisation par-
ticulièrement performantes.

Radiologie dentaire

L’ ASN a inspecté en 2016 trois cabinets dentaires situés à 
proximité de Reims à la suite de la campagne de contrôle 
par courriers conduite en 2015. Les contrôles techniques 

258 CHAPITRE 08 - Le panorama régional de la sûreté nucléaire et de la radioprotection

Rapport de l’ASN sur l’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection en France en 2016



GRAND EST 

de radioprotection et les contrôles qualité externes ont 
constitué les principaux domaines justifiant la mise en 
place d’actions correctives.

1.3  La radioprotection dans les secteurs 
industriel, de la recherche et vétérinaire
Radiographie industrielle

L’ ASN a inspecté 13 activités de radiographie industrielle 
et de gammagraphie en 2016 et a relevé des situations très 
hétérogènes. Certaines sociétés appliquent de manière 
rigoureuse les règles de radioprotection alors que, pour 
d’autres, l’ASN a été conduite à mettre en place un suivi 
renforcé. Les écarts majeurs constatés ont porté sur la 
signalisation et la délimitation des zones d’opération. La 
maîtrise de ces zones par les opérateurs continuera de 
constituer un axe prioritaire de contrôle en 2017.

Recherche

Il ressort des sept inspections réalisées par l’ASN dans 
les centres de recherches de la région que ces centres 
disposent le plus souvent de compétences de très haut 
niveau et maîtrisent les enjeux de radioprotection sur 
le plan opérationnel. En revanche, des lacunes sont 
régulièrement constatées dans la rigueur avec laquelle 
la réglementation est mise en œuvre. En particulier, l’im-
portant travail engagé par les grands pôles de recherche 
universitaire de la région pour régulariser la situation 
administrative de l’ensemble de leurs entités devra être 
poursuivi.

Vétérinaires

L’ ASN a mené une opération de contrôle à distance por-
tant sur une vingtaine de cabinets du département de 
l’Aube. Les principaux constats en découlant ont porté 
sur la conformité des locaux de mise en œuvre des équi-
pements de radiologie et la prise en compte des résultats 
des contrôles radiologiques internes.

1.4  La radioprotection du public 
et de l’environnement
Sites et sols pollués

Dans la continuité des années précédentes, l’ASN a contri-
bué, en liaison avec les services déconcentrés de l’État et 
l’Andra, à la prise en compte des pollutions radioactives 
historiques issues de l’exploitation de l’ancienne usine 
Orflam-Plast de Pargny-sur-Saulx (Marne). Une présen-
tation au public des aménagements de réhabilitation et 
de surveillance du site de l’ancienne usine a été organi-
sée le 15 octobre 2016. Des investigations complémen-
taires sur des parcelles situées hors du site industriel ont 
été poursuivies en 2016.

1.5  La sûreté nucléaire et la radioprotection 
du transport de substances radioactives
L’ ASN a réalisé quatre inspections portant sur les trans-
ports internes de substances radioactives sur les sites de 
Cattenom, Chooz, Fessenheim et Nogent ; elles ont glo-
balement montré la nécessité de mieux préciser l’organi-
sation interne des sites ainsi que les interfaces entre les 
différents acteurs, excepté pour le site de Fessenheim qui 
se distingue par une très bonne performance sur la thé-
matique des transports, notamment en matière de traça-
bilité et de gestion des dossiers.

Six inspections ont été menées dans le domaine du nucléaire 
de proximité. Ces inspections ont porté plus particulière-
ment sur la radioprotection des travailleurs, la conformité 
réglementaire des documents de transport, la gestion de 
l’entreposage des colis ou des matériels.

2.  Éléments complémentaires

2.1  L’action d’information du public
Conférences de presse

L’ ASN a tenu des conférences de presse à Châlons-en-
Champagne le 31 mai, à Metz le 29 juin et à Strasbourg 
le 30 juin 2016, portant sur l’état de la sûreté nucléaire et 
de la radioprotection dans la région Grand Est.

Travaux avec les CLI

L’ ASN a participé aux réunions des CLI de Cattenom, 
Chooz, Fessenheim, Nogent-sur-Seine et Soulaines. Lors 
de ces réunions, l’ASN a présenté son appréciation sur 
l’état de la sûreté de ces installations nucléaires et son 
action sur ces sites, les suites données, aux plans natio-
nal et local, à l’accident de Fukushima, la campagne de 
distribution d’iode stable et les décisions de l’ASN rela-
tives à la gestion des déchets radioactifs en vue de la 
préparation du Plan national de gestion des matières et 
des déchets radioactifs 2016-2018. Des présentations 
détaillées de dossiers d’actualité concernant les irrégu-
larités et anomalies techniques affectant des ESPN ont 
également été réalisées à destination des parties pre-
nantes représentées dans les CLI, et du public à qui des 
réunions ont été ouvertes conformément aux disposi-
tions introduites par la loi TECV.

Les réunions de la CLIs de Fessenheim et de la CLI de 
Cattenom ont également été l’occasion d’échanges appro-
fondis avec les parties prenantes luxembourgeoises et alle-
mandes représentées.

La CLI de Cattenom s’est impliquée dans les travaux natio-
naux de l’Association nationale des comités et commissions 
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locales d’information (Anccli), notamment sur les sujets 
liés à la préparation des situations d’urgence et à l’exten-
sion des périmètres PPI à 20 km.

La CLIs de Fessenheim a organisé une réunion publique 
le 27 juin 2016 à laquelle ont participé près de 300 per-
sonnes, venant de France, d’Allemagne et de Suisse. Outre les 
thèmes systématiquement abordés en CLIs (bilans annuels, 
événements significatifs…), une présentation des enjeux 
liés aux irrégularités et anomalies techniques affectant 
les ESPN et à leur impact sur la centrale de  Fessenheim 
a été réalisée.

La CLI de Chooz a organisé une présentation de l’exposi-
tion ASN-IRSN consacrée au fonctionnement des réacteurs 
et aux situations accidentelles, dans deux communes de 
la région de Chooz (Vireux-Wallerand et Givet) en avril et 
mai 2016 ; le public scolaire a pu ainsi découvrir l’exposi-
tion pendant cette période. Une délégation de  l’Anccli a 
visité le chantier de démantèlement du réacteur de Chooz 
A le 20 octobre 2016.

La CLI de Nogent a poursuivi le processus expérimen-
tal d’examen périodique des réponses d’EDF aux lettres 
adressées par l’ASN à la suite de ses inspections sur le site.

L’ ASN a également participé aux assemblées générales et 
réunions du conseil d’administration du CLIS de Bure où 
elle apporte sa contribution en vue de l’information des 
populations locales.

Enfin, l’ASN a participé à la réunion du réseau régional 
de PCR du Grand Est.

2.2   L’action internationale
La division de Châlons-en-Champagne a continué à entre-
tenir des relations régulières avec l’Agence fédérale de 
contrôle nucléaire (AFCN), l’autorité de sûreté nucléaire 
belge. Les inspections croisées se sont ainsi poursuivies 
dans les domaines du nucléaire de proximité et des ins-
tallations de l’industrie nucléaire sur les sites de Chooz et 
Tihange (Belgique). La division a participé aux réunions 
du comité de direction franco-belge et du groupe de tra-
vail franco-belge sur la sûreté nucléaire.

La division de Strasbourg s’est fortement impliquée dans 
les relations bilatérales avec ses homologues allemands, 
notamment dans le cadre des travaux de la Commission 
franco-allemande (DFK) en commission plénière et au 
sein du groupe de travail n° 1 dédié à la sûreté des réac-
teurs. La division a, par ailleurs, associé des représentants 
du ministère de l’Environnement et de la Sûreté nucléaire 
du Land de Bade-Wurtemberg et de l’organisme agréé 
TÜV à une inspection croisée sur le site de Fessenheim.

Dans le domaine du nucléaire de proximité, une inspection 
croisée a été organisée avec des représentants du ministère 
de la Santé du Luxembourg, au centre hospitalier régio-
nal de Metz-Thionville.

2.3  Les autres faits marquants 
Au titre de la prévention des risques majeurs, l’ASN a 
apporté son soutien aux préfectures de l’Aube, des Ardennes, 
du Haut-Rhin et de la Moselle pour la préparation et le 
suivi de la campagne de renouvellement de la distribution 
de comprimés d’iode stable dans les régions de Nogent, 
Chooz, Fessenheim et Cattenom. 

La division de Châlons-en-Champagne a participé à l’exer-
cice de crise organisé le 18 mai 2016 sur la base aérienne 
de Saint-Dizier (Haute-Marne) en apportant sa contribu-
tion au fonctionnement du centre opérationnel de décision 
mis en place à la préfecture de la Haute-Marne.
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L’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection  
dans la région des Hauts-de-France contrôlée en 2016

Les divisions de Châlons-en-Champagne et Lille contrôlent conjointement la sûreté nucléaire, la radioprotection  
et le transport de substances radioactives dans les 5 départements de la région des Hauts-de-France.

Le parc d’activités et d’installations à contrôler comporte :
• des INB :

 - la centrale nucléaire de Gravelines (6 réacteurs de 900 MWe) 
exploitée par EDF ;

 - le site de la Somanu (Société de maintenance nucléaire) exploité  
par Areva à Maubeuge (Nord) ;

• des activités nucléaires de proximité du domaine médical :
 - 19 services de radiothérapie externe;
 - 3 services de curiethérapie ;
 - 27 unités de médecine nucléaire ;
 - 92 établissements mettant en œuvre des pratiques interventionnelles ;
 - 126 appareils de scanographie ;
- environ 4600 appareils de radiodiagnostic médical et dentaire;

• des activités de proximité du domaine industriel et de la recherche :
 - un établissement utilisant des irradiateurs de produits sanguins ;
 - 2 cyclotrons de production de fluor 18 ;
 - environ 330 appareils de radiodiagnostic vétérinaire ;
 - 31 entreprises de radiologie industrielle ;
 - environ 1 900 équipements industriels ;
 - 38 unités de recherche.

• des organismes agréés par l’ASN :
 - 4 agences d’organismes agréés dans le domaine du nucléaire  
de proximité.

E n 2016, l’ASN a réalisé 135 inspections dans la région des Hauts-de-France, dont 21 inspections 
à la centrale nucléaire de Gravelines, 3 inspections à la Somanu à Maubeuge, 102 inspections 
dans le nucléaire de proximité et 9 inspections dans le domaine du transport de substances 
radioactives. L’ ASN a par ailleurs réalisé 14 journées d’inspection du travail dans la centrale 

nucléaire de Gravelines.

Au cours de l’année 2016, 6 événements significatifs classés au niveau 1 de l’échelle INES ont 
été déclarés par la centrale nucléaire de Gravelines. Dans le domaine du transport de substances 
radioactives, un événement a été classé au niveau 1 de l’échelle INES par la centrale de Gravelines. 
Dans le nucléaire de proximité, 5 événements ont été classés au niveau 1 de l’échelle INES (pertes 
ou vols d’appareils de détection de plomb dans les peintures et irradiations au scanner), auxquels 
s’ajoutent 7 événements concernant des traitements en radiothérapie, classés au niveau 1 sur 
l’échelle ASN-SFRO.
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1 .   Appréciation par domaine

1.1  Les installations nucléaires
Centrale nucléaire de Gravelines

L’ ASN considère que les performances de la centrale 
nucléaire de Gravelines en matière de sûreté nucléaire 
et de radioprotection rejoignent globalement l’apprécia-
tion générale portée sur EDF et que les performances en 
matière de protection de l’environnement sont en retrait.

Les performances en matière d’exploitation des réacteurs 
se sont améliorées en 2016. Toutefois, le site doit pour-
suivre ses actions d’amélioration continue, notamment 
en matière de rigueur d’exploitation, de réalisation des 
opérations, de détection rapide des écarts et d’applica-
tion des consignes.

Sur le plan de la maintenance, l’ASN estime que l’état 
général de certains équipements a progressé. Les efforts 
doivent être poursuivis sur d’autres matériels, tels que les 
canalisations, sensibles à la corrosion du fait de leur situa-
tion en bord de mer. Le site doit rester vigilant sur la pré-
paration et la qualité des contrôles techniques effectués 
durant les opérations de maintenance même si le nombre 
d’écarts de qualité est en diminution par rapport à 2015.

Sur le plan de la protection de l’environnement, la remise 
en conformité des réservoirs d’entreposage des effluents 
issus des circuits primaire et secondaires des réacteurs 
se poursuit. Le site doit porter une attention particulière 
à la conformité de ses installations par rapport aux dos-
siers de modification qu’il dépose et aux autorisations 
délivrées par l’ASN. 

Sur le plan de la gestion des situations d’urgence et du 
risque d’incendie, l’ASN estime que le site doit progresser 
sur la gestion des charges calorifiques et la sectorisation 
incendie, notamment lors des opérations de maintenance 
des réacteurs.

Sur le plan de la radioprotection, l’ASN note des faiblesses 
récurrentes dans la maîtrise des accès à certaines zones pré-
sentant des risques d’exposition radiologique. Des progrès 
sont également attendus dans le contrôle des intervenants 
en sortie de zone contrôlée et la maîtrise des chantiers pré-
sentant un risque de dispersion de substances radioac-
tives. Le site doit progresser dans la mise en œuvre de 
la formation en radioprotection des travailleurs exposés 
en s’appuyant d’avantage sur les PCR et les médecins du 
travail. Deux événements significatifs de niveau 1 ont été 
déclarés dans ce domaine.

Le 30 août 2016, l’ASN a pris une décision imposant des 
prescriptions relatives à la poursuite du fonctionnement 
du réacteur 1. L’ une de ces prescriptions demandait que la 
pénétration de fond de cuve n° 4 (la cuve en compte 50) 
soit réparée de façon définitive avant le 31 décembre 
2016. Cette opération a été effectuée au cours de l’arrêt 

pour maintenance et renouvellement du combustible, 
qui a débuté le 13 août 2016. La réparation s’est déroulée 
sans problème particulier. Le 18 novembre 2016, l’ASN a 
donné son accord pour qu’EDF procède aux opérations 
de recherche de criticité puis de divergence du réacteur.

Inspection du travail dans la centrale de Gravelines

Parmi les 14 journées d’inspection réalisées dans ce domaine, 
l’ASN a réalisé trois interventions communes avec l’ins-
pection du travail de droit commun. Un accent particulier 
a été mis sur la sécurité du levage, notamment du fait des 
opérations de remplacement prévues des générateurs de 
vapeur sur le réacteur 5. L’ ASN reste vigilante au respect 
des règles de sécurité par les intervenants. Aucun acci-
dent grave n’a été à déplorer.

Société de maintenance nucléaire de Maubeuge 
(Somanu)

L’ ASN considère que l’exploitation des installations de la 
Somanu est globalement satisfaisante. Les performances 
d’exploitation de la Somanu se sont améliorées au fil de 
l’année 2016. Toutefois, compte tenu des multiples enjeux 
techniques et organisationnels auxquels la Somanu devra 
faire face dans les années à venir, les efforts engagés devront 
être maintenus dans la durée.

Dans le domaine de la radioprotection, les performances 
de l’année précédente se sont maintenues. L’ ASN demande 
que les efforts soient poursuivis, notamment vis-à-vis de 
l’évolution de la dose reçue par les agents de la Somanu 
et des entreprises extérieures.

Dans le cadre de ses missions de contrôle, l’ASN a iden-
tifié en 2016 quelques faiblesses dans l’identification des 
écarts et leur traitement. L’ ASN reste vigilante à la prise 
en compte de ses demandes par l’exploitant et au suivi 
des engagements qu’il prend.

Les actions liées au réexamen périodique1 de l’installation 
se poursuivent et appelleront la Somanu à maintenir ses 
efforts en la matière dans les prochaines années. L’ instruc-
tion du dossier de modification du décret d’autorisation 
de création (DAC) et de la demande de modification des 
décisions de rejets associée a donné lieu en 2016 à plu-
sieurs échanges techniques entre l’exploitant, l’ASN et 
son appui technique l’IRSN, qui ont conclu à la néces-
sité d’amender le dossier déjà élaboré par des mesures et 
des études complémentaires. Le retard identifié en 2015 
sur ce sujet ne s’est pas résorbé en 2016. Il convient de 
noter, à cet égard, que l’instruction de la modification du 
DAC par le ministère chargé de l’environnement a été 
suspendue dans l’attente de la réception de ces éléments 
complémentaires.

1. Voir note page 232.
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1.2  La radioprotection dans 
le domaine médical
Radiothérapie

La région des Hauts-de-France compte 19 centres de radio-
thérapie, contrôlés par l’ASN. Ces centres mettent en œuvre 
44 accélérateurs, pour la plupart récents, dont certains 
utilisent des techniques innovantes avec notamment deux 
appareils de contacthérapie, un GammaKnife® (appareil 
à sources), un équipement de radiochirurgie robotisé, dit 
CyberKnife® (générateur X), mis en service en 2016 au 
nouveau centre hospitalier universitaire d’Amiens et un 
équipement de tomothérapie mis en service également en 
2016 au centre hospitalier de Saint-Quentin.

Quatorze inspections ont été menées en 2016 par l’ASN 
dans ces centres de radiothérapie, en vue de contrôler la 
radioprotection des patients et des travailleurs. Elles ont 
été orientées sur l’examen de la politique et du manage-
ment de la qualité au travers notamment des processus de 
gestion des risques a priori, de gestion du retour d’expé-
rience des événements indésirables ou de la mise en place 
de nouvelles techniques et de la gestion du changement.

L’ ASN avait relevé, depuis plusieurs années, que les centres 
s’étaient engagés dans une démarche d’amélioration conti-
nue des pratiques. L’ année 2016 a été marquée par des 
constats plus mitigés quant à la pérennité des systèmes 
en place. En effet, plusieurs centres, à la suite de chan-
gements humains ou organisationnels, ont à remettre à 
niveau leur système de management de la qualité et les 
outils de pilotage associés. L’ ASN relève une hétérogénéité 
entre les centres de la région et un manque de constance 
dans le temps. Cette situation a d’ailleurs donné lieu à 
une décision de mise en demeure pour l’un d’eux et à un 
suivi rapproché (fréquence d’inspection supérieure à la 
moyenne nationale) pour six autres ; parmi ces six centres, 
deux connaissent des difficultés en matière de moyens 
humains en radiothérapeutes et deux autres en matière 
de gestion consécutivement à des restructurations.

La démarche de recueil et d’analyse des événements indé-
sirables est désormais en place dans tous les centres. Tou-
tefois, l’ASN constate à nouveau en 2016 un essoufflement 
de la dynamique de recensement et d’analyse des événe-
ments indésirables et précurseurs. Le nombre de décla-
rations des événements significatifs de radioprotection, 
tant internes à l’établissement qu’à l’ASN, reste à un niveau 
assez faible et implique de façon hétérogène les person-
nels. Par ailleurs, le suivi des plans d’action issus de ces 
analyses reste parfois perfectible.

La démarche de mise sous assurance qualité du proces-
sus de prise en charge des patients, après avoir fortement 
progressé dans les années passées, doit maintenant être 
maintenue dans le temps au travers de systèmes durables 
et résiliant face aux changements d’environnement et d’or-
ganisation, cela dans un contexte d’évolution rapide des 
techniques.

En effet, le domaine de la radiothérapie fait de plus en 
plus appel à des technologies innovantes qui permettent 
notamment une meilleure précision dans les traitements. 
L’ ASN demande que leur appropriation par les équipes 
des centres fasse l’objet d’une réflexion approfondie, d’une 
gestion de projet et soit accompagnée des moyens humains 
et techniques adéquats. L’ ASN continuera de donner une 
priorité à la bonne prise en compte de ces préalables.

Pratiques interventionnelles

Les actions de contrôle de l’ASN dans le domaine des pra-
tiques interventionnelles s’appuient sur une étude réalisée 
en 2013 auprès des établissements de la région réalisant 
des actes aux blocs opératoires et en salles dédiées. L’ ASN 
constate que les pratiques interventionnelles sont de plus 
en plus utilisées et qu’elles ont considérablement évolué au 
cours des dernières années. Cette étude a permis de ren-
forcer la connaissance des pratiques interventionnelles et 
de mieux appréhender les enjeux forts de radioprotection 
pour le praticien, l’équipe médicale et pour les patients, en 
particulier lors d’actes longs ou répétés.

En 2016, l’ASN a réalisé 14 inspections dans le domaine 
des pratiques interventionnelles, notamment en blocs 
opératoires, comprenant des actes de cardiologie. Ces ins-
pections révèlent une marge de progression importante 
dans la prise en compte de ces risques, notamment par 
la nécessité d’optimiser les paramètres des équipements 
en adaptant les protocoles standards des fournisseurs, ce 
qui permettrait de réduire l’exposition des patients et des 
travailleurs. Par ailleurs, des difficultés sont identifiées 
dans la gestion des pratiques dès lors qu’il existe des struc-
tures complexes faisant intervenir des entités différentes 
ou des praticiens externes avec leur propre personnel. 
L’ ASN a identifié des progrès dans le port des équipements 
de protection individuelle par les travailleurs et dans la 
désignation de PCR pour la radiologie interventionnelle. 
Néanmoins, des efforts restent à accomplir pour la mise 
en œuvre d’engagements pris à l’occasion de précédentes 
inspections. De même, des améliorations restent attendues 
sur le port effectif du dosimètre, plus spécifiquement au 
niveau des praticiens, et sur la formation à la radiopro-
tection des travailleurs et des patients.

Médecine nucléaire

L’ ASN a mené sept inspections en 2016 dans le domaine 
de la médecine nucléaire. Ces inspections mettent en 
évidence une progression lente de la prise en compte 
des règles de radioprotection. L’ implication des PCR est 
un élément remarqué dans les améliorations apportées. 
Il n’en demeure pas moins que des progrès sont atten-
dus essentiellement sur une définition plus précise du 
zonage radiologique et sur la complétude des analyses 
de postes. Par ailleurs, la gestion des effluents liquides 
reste perfectible ainsi que la prise en compte des règles 
d’aménagement des installations, y compris sur des points 
élémentaires tels que la mise en œuvre d’une bonne 
dépression au niveau des hottes de manipulation des 
radioéléments. L’ ASN note toutefois de manière positive 
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que les centres sont engagés dans une démarche de suivi 
et d’optimisation des doses délivrées aux patients. Enfin, 
l’année 2016 a été marquée par le développement de 
l’activité de médecine nucléaire dans la région, avec la 
mise en service d’une nouvelle installation de tomogra-
phie par émission de positons à Bois-Bernard (Pas-de-
Calais) et les travaux relatifs à un nouveau service de 
médecine nucléaire disposant également d’une installa-
tion de tomographie par émission de positons à l’hôpital 
de Dunkerque (Nord), service dont le fonctionnement 
clinique est prévu début 2017. On peut également sou-
ligner des demandes d’autorisation portant sur l’emploi 
de radioéléments nouveaux pour la région, tels que le 
lutécium-177 (traitement de tumeurs endocriniennes) 
et l’ytrium-190 en microsphères (traitement de tumeurs 
hépatiques).

Scanographie

Les inspections de l’ASN dans les installations de scano-
graphie ont porté en 2016 sur neuf centres de la région des 
Hauts-de-France. La situation relativement satisfaisante 
dans ce domaine a peu évolué depuis 2015. Au cours de 
ses actions de contrôle, l’ASN a mis en évidence que si les 
règles relatives à la radioprotection des travailleurs sont 
globalement appliquées, des points d’amélioration restent 
à mettre en œuvre, notamment en formalisant davantage 
les contrôles techniques de radioprotection, en accordant 
un temps suffisant aux PCR pour accomplir leurs mis-
sions, en renforçant les informations données au personnel 
d’entreprises extérieures et en rappelant aux médecins la 
nécessité de respecter les règles de radioprotection. Une 
plus grande traçabilité de la prise en compte du principe 
de justification des actes est par ailleurs requise. Enfin, 
l’ASN estime que des progrès sont accomplis en matière 
d’optimisation de la dose délivrée aux patients et que ces 
efforts doivent être poursuivis, notamment au niveau des 
protocoles pédiatriques.

1.3  La radioprotection dans les secteurs 
industriel, de la recherche et vétérinaire
Radiographie industrielle

En 2016, 12 inspections ont été réalisées dans le domaine 
de la radiographie industrielle. L’ ASN constate une pour-
suite de l’amélioration de l’organisation de la radiopro-
tection et du suivi des travailleurs au sein des entreprises. 
L’ action de contrôle de l’ASN continue de consister prin-
cipalement en des inspections inopinées de nuit sur les 
chantiers, où des insuffisances sur le respect des règles de 
radioprotection, notamment en matière de définition, de 
signalisation et de contrôle de la zone d’opération sont 
encore relevées. Ces inspections ont mis également en 
évidence des contrôles perfectibles lors des rentrées de 
sources dans les gammagraphes, malgré plusieurs cam-
pagnes de rappel. En ce qui concerne les contrôles des 
agences, l’ASN a porté particulièrement son attention sur 
la conformité des enceintes de tir aux normes en vigueur.

Depuis 2009, l’ASN a mis en place, en partenariat avec la 
Direction régionale des entreprises, de la consommation, 
de la concurrence, du travail et de l’emploi ( Direccte) et la 
Caisse d’assurance retraite et de la santé au travail (Carsat), 
une charte des bonnes pratiques en radiographie indus-
trielle pour la région des Hauts-de-France. L’ objectif de 
cette charte est d’optimiser l’utilisation des rayonnements 
ionisants dans ce domaine d’activité ; elle est actuellement 
signée par 19 sociétés. L’ ASN a organisé en 2016, en lien 
avec les partenaires de la charte, une action de sensibili-
sation des donneurs d’ordre, des prestataires et de leurs 
radiologues, autour des évolutions réglementaires envisa-
gées en matière de radiologie industrielle et de sécurité des 
sources. Ce séminaire a réuni environ 80 participants au 
Palais de l’univers et des sciences de Cappelle-la-Grande.

Universités et laboratoires ou centres de recherche

L’ ASN contrôle les 36 unités de recherche de la région des 
Hauts-de-France. Ces unités utilisent une grande hétérogé-
néité de sources de rayonnements ionisants (sources scel-
lées, non scellées, générateurs électriques). Les missions de 
contrôle de l’ASN ont conduit à réaliser cinq inspections en 
2016, notamment sur les thèmes de la radioprotection des 
travailleurs, de la gestion des sources et des déchets radioac-
tifs. L’ ASN estime que ces unités de recherche améliorent 
depuis plusieurs années leur prise en compte des règles de 
radioprotection. Toutefois, la découverte et la gestion des 
sources radioactives ainsi que les démarches d’évacuation 
des sources et des déchets radioactifs entreposés dans cer-
taines universités restent toujours des sujets d’actualité.

Vétérinaires

Dans la continuité de campagnes d’évaluation de la situa-
tion réglementaire des cliniques vétérinaires des dépar-
tements de l’Aisne et du Pas-de-Calais, l’ASN a réalisé en 
2016 une opération ponctuelle de contrôles de 23 éta-
blissements de soins vétérinaires sur les 180 structures 
que comptent ces départements. Compte tenu des faibles 
enjeux radiologiques, cette activité ne fait pas l’objet d’un 
contrôle systématique et périodique de terrain.

Ces inspections ont révélé, par rapport à la situation ren-
contrée lors des inspections de 2010 et 2011, une meilleure 
prise en compte de la conformité administrative des instal-
lations ainsi qu’une nette amélioration de l’évaluation des 
risques effectuée par les établissements et des progrès dans 
la réalisation des contrôles techniques externes de radio-
protection par un organisme agréé. De ce point de vue, il y 
a lieu de noter que l’annonce des inspections a eu un effet 
positif sur la mobilisation des responsables des structures 
concernées. Toutefois, l’ASN a identifié certains manque-
ments relatifs au document attestant de la conformité des 
installations de radiologie à la norme NF C 15-160, au res-
pect de la périodicité séparant deux contrôles techniques 
externes de radioprotection et du délai de trois ans concer-
nant les renouvellements de formation à la radioprotection 
des travailleurs pour les personnels exposés. L’ absence de 
prise en compte de l’exposition des extrémités et du cris-
tallin dans les études de poste est également fréquente.
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Détecteurs de plomb dans les peintures

Dans les départements de l’Aisne et de l’Oise, une cam-
pagne d’information auprès des détenteurs de détec-
teurs de plomb dans les peintures (fluorescence X à l’aide 
d’une source scellée de matière radioactive) a été recon-
duite en 2016. Sur la base d’une enquête documentaire, 
ce type d’action vise en particulier à identifier les éven-
tuelles dérives et mieux prendre en compte les obliga-
tions liées à la cessation d’activité qui nécessite la reprise 
des sources par les fournisseurs. En 2016, compte tenu 
de l’échéance quinquennale de leur autorisation, 80 éta-
blissements ont été répertoriés et ont fait l’objet de cette 
enquête. Leur situation est régulière ou en voie de l’être.

1.4  La sûreté nucléaire et la radioprotection 
du transport de substances radioactives
En 2016, l’ASN a mené neuf inspections concernant les 
transports de substances radioactives. Ces inspections 
n’ont pas mis en évidence d’écart important à la réglemen-
tation, même si l’ASN a identifié une certaine méconnais-
sance des acteurs de terrains, hors INB, concernant leur 
exposition radiologique.

Dans le domaine du nucléaire de proximité, les inspections 
ont notamment été menées dans deux services de méde-
cine nucléaire et dans une société de contrôle technique.

2.  Éléments complémentaires

2.1  L’action d’information du public
Conférences de presse

L’ ASN a tenu, en 2016, deux conférences de presse por-
tant sur l’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotec-
tion à Lille et Dunkerque.

Travaux avec les CLI

L’ ASN a régulièrement présenté aux CLI de la Somanu à 
Maubeuge et de la centrale de Gravelines les dossiers en 
cours dans les deux installations nucléaires. En particu-
lier, la CLI de Gravelines a été informée des anomalies de 
concentration élevée en carbone affectant les générateurs 
de vapeur des réacteurs 2 et 4 et des irrégularités de fabri-
cation affectant l’un des générateurs de vapeur neufs qui 
devaient être montés sur le réacteur 5.

Conformément aux dispositions introduites par la loi TECV, 
les CLI de Gravelines et de la Somanu ont chacune orga-
nisé en décembre 2016 une réunion publique portant 
respectivement sur l’organisation de crise et les mesures 
de protection des populations.

Autres actions d’information pour le public

L’ ASN a contribué à la journée d’information sur le thème 
du démantèlement organisée, le 11 octobre 2016, à l’uni-
versité de Lille par l’association Environnement et dévelop-
pement alternatif. Elle a également participé aux 7es Assises 
nationales des risques technologiques qui se sont tenues 
le 13 octobre 2016 à Douai.

Rencontre professionnelle

L’ ASN a organisé, le 23 juin 2016, un séminaire à desti-
nation des professionnels de la région Hauts-de-France et 
des régions limitrophes qui interviennent dans le domaine 
de la radiographie industrielle. Les présentations et les 
échanges ont été l’occasion d’aborder les différentes thé-
matiques permettant de mieux garantir la protection des 
populations et des travailleurs au travers notamment :
• des évolutions réglementaires du code du travail et du 

code de la santé public, y compris les nouvelles dispo-
sitions en matière de sécurité des sources ;

• de la recherche de méthodes de contrôles non destruc-
tifs alternatifs ;

• des actions de la médecine du travail ;
• de la diffusion de bonnes pratiques ;
• d’une réflexion sur le nécessaire dialogue entre don-

neurs d’ordres et entreprises prestataires.

2.2  L’action internationale
Dans le cadre des échanges internationaux, huit inspec-
tions conjointes ont été réalisées avec l’AFCN, l’autorité de 
sûreté nucléaire belge, et son appui technique (BEL V), avec 
l’ONR (Office for Nuclear Regulation), l’autorité de sûreté 
nucléaire de Grande Bretagne et avec l’ANVS, l’autorité 
de sûreté néerlandaise. Ces inspections, dont six ont été 
réalisées dans la centrale de Gravelines, portaient sur les 
thèmes de la radioprotection, de l’incendie, du transport 
ou des déchets.

2.3  Les autres faits marquants
La division de Lille participe à la déclinaison du Plan natio-
nal de réponse à un accident nucléaire ou radiologique 
majeur. Six réunions ont été organisées en 2016 pour 
décliner les fiches nationales au niveau zonal (70 % des 
fiches déclinées).

Au titre de la prévention des risques majeurs, l’ASN a 
apporté son soutien à la préfecture du Nord pour la pré-
paration et le suivi de la campagne de distribution de 
comprimés d’iode dans les 14 communes du Nord et du 
Pas-de-Calais concernées au regard du PPI de la centrale 
de Gravelines. 

Enfin, la division apporte son appui au préfet pour la mise 
à jour de ce PPI avec une première réunion de travail qui 
s’est tenue en décembre 2016.
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L’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection  
dans la région Ile-de-France contrôlée en 2016

Les divisions d’Orléans et de Paris contrôlent conjointement la sûreté nucléaire, la radioprotection et le transport  
de substances radioactives dans les 8 départements de la région Ile-de-France.

Le parc d’activités et d’installations à contrôler comporte :
• les INB contrôlées par la division d’Orléans :

 - les 8 INB du centre CEA de Saclay, comprenant notamment 
le réacteur d’expérimentation Orphée ;

 - l’usine de production de radioéléments artificiels (UPRA) exploitée 
par CIS bio international à Saclay ;

 - les 2 INB en démantèlement du centre CEA de Fontenay-aux-Roses ;
• des activités nucléaires de proximité du domaine médical contrôlées 

par la division de Paris :
 - 26 services de radiothérapie externe (près de 90 accélérateurs) ;
 - 13 services de curiethérapie ;
 - 63 services de médecine nucléaire ;
- environ 170 établissements mettant en œuvre des pratiques

interventionnelles ;
 - plus de 200 appareils de scanographie ;

 - environ 850 cabinets de radiodiagnostic médical ;
 - environ 8 000 appareils de radiodiagnostic dentaire ;

• des activités nucléaires de proximité du domaine industriel  
et de la recherche :
 - environ 650 utilisateurs d’appareils de radiodiagnostic vétérinaire ;
 - 9 sociétés de radiologie industrielle utilisant des appareils 
de gammagraphie ;

 - plus de 200 autorisations relatives à des activités de recherche 
mettant en œuvre des sources radioactives non scellées ;

• des organismes agréés par l’ASN :
 - 13 organismes agréés pour les contrôles de radioprotection.

E n 2016, 27 inspections dans le domaine de la sûreté nucléaire, 157 inspections dans le 
domaine du nucléaire de proximité et 38 inspections sur le thème du transport de subs-
tances radioactives ont été réalisées en Ile-de-France.

En Ile-de-France, 2 événements significatifs relatifs à la sûreté dans le domaine des INB 
ont été classés au niveau 1 de l’échelle INES. Dans le nucléaire de proximité, 11 événements 
significatifs relatifs à la radioprotection (ESR) ont été classés au niveau 1 de l’échelle INES. À 
ceux-ci s’ajoutent 17 événements concernant les patients en radiothérapie classés au niveau 1 
et un événement classé au niveau 2 sur l’échelle ASN-SFRO.
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1 .   Appréciation par domaine

1.1  Les installations nucléaires
Centre CEA de Saclay

L’ ASN considère que les INB du centre CEA de Saclay sont 
exploitées dans des conditions de sûreté satisfaisantes. 
Toutefois, l’organisation pour la gestion des projets de 
démantèlement, telle qu’appréhendée lors de l’inspec-
tion de revue sur le management du démantèlement, ne 
permet pas de conduire le démantèlement, y compris l’as-
sainissement des sols, dans des délais maîtrisés, tout en 
respectant les meilleures conditions requises de sûreté et 
de radioprotection. L’ ASN considère que l’annonce faite 
par le CEA en fin d’année 2016 qu’il reportait le dépôt du 
dossier de démantèlement d’Osiris de plus de deux ans, 
pour une nouvelle échéance fixée en mars 2019, ne peut 
que renforcer cette appréciation.

L’ inspection de revue qui concernait les INB en démantèle-
ment des centres CEA de Saclay et de Fontenay-aux-Roses 
a montré que la rigueur d’exploitation des entreposages de 
déchets, notamment pour ce qui concerne le respect des 
consignes d’exploitation et la tenue à jour de l’inventaire 
des déchets, n’était pas satisfaisante, malgré les progrès 
accomplis depuis 2015 dans ce domaine.

Compte tenu des importants changements d’organisa-
tion prévus en 2017, qui prévoient la réorganisation du 
démantèlement au sein du CEA et la fusion des centres 
CEA de Saclay et de Fontenay-aux-Roses, l’ASN consi-
dère, sans préjuger de leur impact à terme, que le CEA 
doit être attentif à garantir les conditions nécessaires à 
la maîtrise de la sûreté et de la radioprotection dans les 
INB de Saclay pendant la période de mise en place et de 
consolidation de cette nouvelle organisation. L’ ASN est 
également attentive à l’évolution de la gestion des effluents 
liquides des INB dans le contexte actuel de consignation 
du local des cuves de tête de l’INB 35 et à la robustesse des 
dispositions prévues pour la gestion des déchets solides 
produits par les INB du centre dans la perspective d’arrêt 
définitif de l’INB 72.

L’ ASN constate par ailleurs la bonne mise en œuvre du 
plan d’action visant à s’assurer du respect des procédures 
réglementaires, notamment en matière de gestion des modi-
fications. Le processus d’autorisation interne des modi-
fications mineures est géré correctement mais quelques 
écarts constatés montrent que le CEA doit maintenir sa 
vigilance dans ce domaine.

L’ ASN considère favorablement la définition d’un plan 
d’action visant à prévenir l’obsolescence des tableaux de 
contrôle des rayonnements ionisants de plusieurs INB et 
sera attentive à sa bonne mise en œuvre. Il ressort des ins-
pections que l’analyse de la nécessité de déclarer certains 
écarts comme événements significatifs ou de leur classe-
ment en tant qu’événement intéressant doit être plus sys-
tématique et plus approfondie ; le suivi des engagements 

apparaît assuré avec la rigueur attendue. La surveillance 
du maintien dans le temps des mesures de protection 
contre l’incendie doit faire l’objet d’une vigilance accrue 
par les INB.

L’ examen de l’évaluation complémentaire de sûreté post-
Fukushima réalisée par le CEA a conduit l’ASN à prescrire, 
le 12 janvier 2016, la mise en œuvre d’un noyau dur de 
gestion de crise. À l’instar des prescriptions prises aupara-
vant pour les moyens généraux des centres de Cadarache 
et Marcoule, cette décision établit des prescriptions com-
plémentaires précisant les exigences applicables à la ges-
tion des situations d’urgence du centre de Saclay. Le CEA 
a respecté les premières échéances de cette décision en 
transmettant les compléments d’études et les justifications 
supplémentaires sur sa capacité à gréer son organisation 
de crise en cas de situations extrêmes. Ces éléments sont 
en cours d’instruction par l’ASN.

Enfin, le CEA doit poursuivre la structuration du pro-
cessus de surveillance des intervenants extérieurs et ren-
forcer la présence sur le terrain de ses personnels dans le 
cadre de ce processus.

Centre CEA de Fontenay-aux-Roses

Malgré les efforts des équipes en place du CEA, l’ASN consi-
dère que le niveau de sûreté des INB de Fontenay-aux-Roses 
n’est pas pleinement satisfaisant.

L’ appréciation que porte l’ASN sur l’organisation pour 
la gestion des projets de démantèlement pour le site de 
 Fontenay rejoint celle portée sur le site de Saclay. Par ail-
leurs, l’inspection de revue, qui concernait les INB en 
démantèlement des centres CEA de Saclay et de Fonte-
nay-aux-Roses, a montré que la rigueur d’exploitation des 
entreposages de déchets n’était pas satisfaisante, bien que 
des progrès aient été accomplis depuis 2015.

Une nouvelle organisation des INB de Fontenay exploi-
tées par le CEA avait été mise en place fin 2013. D’im-
portants changements sont à nouveau prévus en 2017. 
Ils sont liés à la réorganisation du démantèlement au sein 
du CEA et à la fusion des centres CEA de Saclay et de 
 Fontenay-aux-Roses. Dans ce contexte, l’ASN considère 
que le CEA doit être attentif à garantir les conditions néces-
saires à la maîtrise de la sûreté et de la radioprotection dans 
les INB de  Fontenay-aux-Roses pendant la période de 
mise en place et de consolidation de cette nouvelle orga-
nisation. Cette dernière et le plan de progrès demandé 
par l’ASN doivent prendre en compte les résultats du dia-
gnostic approfondi portant sur les facteurs organisation-
nels et humains que le CEA a réalisé en 2016 sur le centre.

En matière d’organisation interne, l’ASN considère que le 
CEA a pris la mesure des écarts récurrents, liés au contrat 
multitechnique, en prévoyant la redistribution des pres-
tations par métier. L’ ASN sera particulièrement attentive 
à la surveillance des intervenants extérieurs après la mise 
en place de ces futurs contrats. À cet égard, le CEA doit 
renforcer la présence sur le terrain de ses personnels.
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L’année 2016 a été marquée par un nombre significatif 
d’arrêts prolongés des ventilations assurant le confinement 
dynamique sur l’INB 165 et de perte de report d’alarmes 
ou de mesure. Ces événements sont tous en lien avec les 
alimentations électriques. L’ ASN considère que les diffi-
cultés rencontrées pour diagnostiquer puis remédier à ces 
situations doivent conduire le CEA à renforcer la maîtrise 
technique de ses installations.

L’ ASN considère également que la maîtrise du risque d’in-
cendie reste un enjeu, comme en témoignent les deux 
événements liés à des échauffements de composants élec-
triques déclarés en 2016.

L’ ASN a par ailleurs constaté en 2016 que le système d’au-
torisation interne des modifications mineures est bien géré 
au niveau du centre.

L’ année 2016 a également vu des avancées notables du 
PUI, après plusieurs années d’instruction. L’ ASN a auto-
risé la modification de la partie opérationnelle de ce PUI. 
De même, des avancées dans la mise à jour des prescrip-
tions encadrant les rejets et les transferts d’effluents ainsi 
que la surveillance de l’environnement autour des INB du 
CEA de Fontenay-aux-Roses permettent d’envisager leur 
achèvement en 2017.

L’ ASN appelle l’attention du CEA sur les échéances rap-
prochées, fixées par décrets, pour le démantèlement des 
INB 165 et 166. Dans cette perspective, il importe que le 
CEA soit vigilant à la qualité des dossiers de démantèle-
ment visant à reporter significativement ces échéances. 
En effet, les premières versions de ces dossiers déposées 
en 2016 n’ont pas été jugées recevables.

Usine CIS bio international de Saclay

L’ ASN considère que les performances en matière de sûreté 
nucléaire de CIS bio international doivent significative-
ment progresser.

Malgré les efforts de CIS bio international pour renfor-
cer son système de management intégré et ses ressources 
humaines et quelques améliorations constatées, l’efficience 
de l’organisation pour obtenir des résultats pérennes reste 
insuffisante. L’ ASN considère que la rigueur d’exploitation, 
le contrôle de la conformité des opérations, la transver-
salité du fonctionnement de l’organisation, le respect du 
référentiel de l’installation, des décisions et de la réglemen-
tation pour la mise en œuvre des modifications doivent 
être renforcés.

À la suite du non-respect des prescriptions de l’ASN prises 
à l’issue du réexamen de sûreté et des mesures coercitives 
de police administratives appliquées par l’ASN en 2014 
et 2015, des dispositifs d’extinction automatique d’incen-
die ont été mis en service. L’ ASN a appliqué, une nouvelle 
fois, une mesure de police administrative consécutive au 
non-respect d’une prescription relative à l’évacuation de 
substances radioactives. Ces matières ont été évacuées. 
En raison du nombre important d’engagements pris par 

CIS bio international à la suite du réexamen et non res-
pectés, l’ASN a prescrit les échéances de leur réalisation.

De nombreux travaux, certains engagés depuis plusieurs 
années, qui concourent à l’amélioration de la sûreté de 
l’installation ne sont pas achevés. De manière générale, les 
actions d’envergure engagées par CIS bio international ne 
sont pas réalisées dans des délais raisonnables.

La mise en place de production les samedis et dimanches a 
nécessité une organisation spécifique et des renforcements 
des formations à la gestion de crise que l’ASN a particu-
lièrement contrôlés. Le premier contrôle a conduit à une 
mesure de police administrative, relative notamment au 
respect des prescriptions applicables en matière de gestion 
des charges calorifiques, à laquelle l’exploitant a satisfait.

Des études complémentaires relatives aux conséquences 
des situations accidentelles sont en cours d’expertise.

CIS bio international doit améliorer le respect des 
échéances fixées pour la réalisation des actions défi-
nies à la suite des inspections et des événements. Les 
écarts constatés en inspection ainsi que la prépondé-
rance des facteurs sociaux, organisationnels et humains 
(FSOH) dans les causes des événements révèlent des 
faiblesses persistantes en matière de rigueur d’exploi-
tation et de traitement des écarts. En particulier, la ges-
tion des déchets doit être significativement améliorée.

L’ ASN sera attentive au respect par CIS bio international 
des prescriptions et de ses engagements, à l’amélioration 
de la sûreté en exploitation et à l’avancement des travaux 
en cours. Elle maintiendra en conséquence une surveil-
lance renforcée de l’installation en 2017.

1.2  La radioprotection 
dans le domaine médical
Radiothérapie

L’ ASN a réalisé 17 inspections en 2016 dans les services 
de radiothérapie externe et de curiethérapie. Une ins-
pection à la suite d’un ESR de 2015 relatif à une erreur 
de côté et classé au niveau 2 de l’échelle ASN-SFRO a 
été réalisée avec l’appui de l’IRSN. Cette inspection a 
permis de mieux comprendre l’enchaînement des faits 
ayant conduit à la survenue de l’événement : le radio-
thérapeute a prescrit le traitement sur le côté sain et l’er-
reur n’a pas été détectée lors des contrôles préalables à 
la délivrance du traitement ou lors des consultations 
de suivi hebdomadaires, celles-ci ayant été pour la plu-
part annulées. L’ inspection a aussi permis d’examiner la 
qualité de l’analyse, la pertinence des actions correctives 
mises en œuvre ainsi que les modalités d’évaluation de 
ces actions. L’ASN et l’ARS d’Ile-de-France ont adressé, 
le 6 avril 2016, un courrier à l’ensemble des centres de 
radiothérapie d’Ile-de-France pour les alerter sur ce type 
d’événement.
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L’ ASN considère que les centres ont globalement pro-
gressé. La plupart d’entre eux disposent désormais d’un 
référentiel documentaire décrivant leurs méthodes de tra-
vail et l’organisation retenue pour améliorer de manière 
continue la qualité et la sécurité des soins. Le centre iden-
tifié en 2016 comme présentant un retard important et 
des fragilités organisationnelles a rattrapé son retard. En 
2016, les inspections ont principalement porté sur la mise 
en œuvre concrète de ces procédures et sur l’implication 
de l’ensemble des acteurs dans la culture de gestion des 
risques, en lien notamment avec l’événement mentionné 
ci-dessus. La prise en compte des FSOH, notamment au 
travers du retour d’expérience des événements indésirables, 
doit encore progresser. En outre, le renouvellement des 
machines et la mise en œuvre de nouvelles techniques de 
traitement génèrent des tensions sur les organisations en 
place, ce qui peut favoriser la survenue d’erreurs. 

En curiethérapie, les deux sites présentant des manque-
ments dans l’application de la réglementation en 2015 se 
sont mis en conformité. En 2016, l’ASN a privilégié les 
inspections longues des centres de curiethérapie, afin de 
disposer d’une vision complète de la prise en compte de 
la radioprotection des travailleurs et des patients, et de la 
sûreté des opérations de transport dans les établissements 
les plus importants.

P r a t i q u es  i n t er ven t i o n n e l l es

L’ ASN a réalisé 38 inspections en 2016 dans le domaine 
des pratiques interventionnelles en Ile-de-France. Une 
inspection à la suite d’un ESR relatif à la surexposition 
d’un patient lors d’une embolisation artérielle périphé-
rique a été réalisée avec l’appui d’une physicienne médi-
cale de la Direction des rayonnements ionisant de l’ASN 
et d’un expert radiologue désigné par le collège profes-
sionnel de la radiologie française (G4). Cette inspection a 
permis notamment de mieux apprécier les actions d’op-
timisation mises en place par le centre lors de l’interven-
tion et de questionner les représentants du constructeur 
de l’appareil d’imagerie concerné par l’ESR, pour lequel 
l’établissement a fait une déclaration de matériovigilance 
auprès de l’Agence nationale de sécurité du médicament 
et des produits de santé.

Les inspections de l’année 2016 ont confirmé le fort enjeu 
de radioprotection pour les patients et les travailleurs lors 
des interventions réalisées sous rayonnements ionisants. 
L’ ASN a constaté que la prise en compte de la radio protection 
était très inégale selon les services et les spécialités dans ce 
domaine. La radioprotection est mieux prise en compte 
dans les spécialités médicales de cardiologie et de neu-
roradiologie interventionnelles, pour lesquelles les actes 
sont réalisés dans des salles dédiées avec des professionnels 
plus sensibilisés à la radioprotection, que dans les spécia-
lités pour lesquelles les professionnels réalisent des actes 
interventionnels dans les blocs opératoires.

Cinq événements significatifs de radioprotection survenus 
à l’occasion de pratiques interventionnelles ont été décla-
rés à l’ASN ; tous concernaient des patients.

M éd ec i n e  n u c l éa i r e

L’ ASN a réalisé 18 inspections en 2016 dans les services de 
médecine nucléaire d’Ile-de-France, dont une inspection 
de mise en service d’une nouvelle installation. Le nombre 
d’équipements en service en Ile-de-France continue à croître.

L’ ASN a constaté que l’agencement et les réseaux de ven-
tilation de plusieurs services n’étaient pas conformes aux 
nouvelles exigences de la décision n° 2014-DC-0463 de 
l’ASN du 23 octobre 2014 relative aux règles techniques 
minimales de conception, d’exploitation et de mainte-
nance auxquelles doivent répondre les installations de 
médecine nucléaire in vivo.

Dix-sept ESR ont été déclarés par les services de méde-
cine nucléaire. Un événement a concerné la surexposition 
radiologique d’une patiente lors d’une radio- embolisation 
sélective de métastases hépatiques. Huit événements ont 
concerné des erreurs dans la préparation ou l’adminis-
tration des radionucléides au patient conduisant soit 
à l’administration d’un médicament radiopharmaceu-
tique autre que celui prescrit, soit à une erreur de dose 
administrée. Deux événements ont concerné l’inétan-
chéité du système de récupération des effluents liquides 
contaminés placés en décroissance dans une cuve avant 
leur rejet. L’ un de ces deux événements, classé au niveau 
1 sur l’échelle INES, a conduit l’établissement à reje-
ter les effluents liquides contaminés entreposés dans la 
cuve dans le réseau d’assainissement, bien que leur acti-
vité volumique ait été légèrement supérieure à la limite 
réglementaire.

S c a n o g r a p h i e

L’ ASN a réalisé neuf inspections dans le domaine de la 
scanographie en 2016 en Ile-de-France, afin notamment 
de contrôler l’application du principe d’optimisation des 
doses délivrées aux patients. Les efforts consentis pour 
maîtriser la dose délivrée aux patients doivent être pour-
suivis, notamment au travers d’une plus grande implication 
des physiciens médicaux sur le terrain. Certains centres 
doivent continuer à améliorer le suivi des formations en 
radioprotection des travailleurs ainsi que la justification 
des actes réalisés.

1.3  La radioprotection dans les secteurs 
industriel et de la recherche
R a d i o l o g r a p h i e  i n d u s t r i e l l e

Avec huit inspections réalisées en 2016, l’ASN a poursuivi le 
contrôle des activités de radiographie industrielle, notam-
ment des utilisateurs de gammagraphes, en Ile-de-France.

Les inspections ainsi que les renouvellements d’autori-
sation ont fait l’objet d’un suivi particulier concernant la 
régularisation du parc ancien des enceintes de tir, en ce 
qui concerne notamment leur conformité aux normes 
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applicables. Cinq inspections inopinées en condition de 
chantier ont été réalisées.

U n i ver s i t és , l a b o r a to i r es  e t  c en t r es  d e  r ec h er c h e

L’ ASN a réalisé 25 inspections d’installations de recherche 
dans la région Ile-de-France en 2016, chaque inspection 
incluant le plus souvent plusieurs laboratoires d’un même 
établissement. Une attention particulière a été portée sur 
les cessations d’activité des laboratoires, certains n’ayant 
pas régularisé leur situation de nombreuses années après 
l’arrêt de la manipulation de sources radioactives.

Cinq événements significatifs ont été déclarés dans le 
domaine en 2016, dont trois classés au niveau 1 sur l’échelle 
INES concernaient des pertes de sources.

1.4  Le suivi des organismes agréés 
pour les contrôles techniques de radioprotection
En 2016, l’ASN a réalisé six audits de renouvellement 
d’agréments et trois contrôles de supervision inopinés 
dans le cadre du suivi des organismes agréés pour les 
contrôles de radioprotection en Ile-de-France. Ceux-ci se 
sont révélés globalement satisfaisants. Cependant, certains 
organismes audités possédant un laboratoire d’analyse ne 
respectaient pas les exigences relatives aux moyens d’ana-
lyse en laboratoire. Ils présentaient notamment un défaut 
de maîtrise du système de management de la qualité, une 
absence d’évaluation des fournisseurs pouvant affecter la 
qualité des essais et des étalonnages et une absence de sur-
veillance de la contamination radiologique d’ambiance du 
laboratoire. Ces écarts ont été traités lors des procédures 
de renouvellement d’agrément.

1.5  La radioprotection du public 
et de l’environnement
S i t es  e t  s o l s  p o l l u és

Dans le cadre de ses missions d’information du public et 
de contrôle de la radioprotection en matière de gestion des 
sites et sols pollués, l’ASN a poursuivi en 2016 son action de 
contrôle des sites pollués par des substances radio actives, 
comme le site de l’Institut Curie (Paris 5e), le site de Fon-
tenay-aux-Roses du CEA (92), le site de Saclay du CEA 
(91), le site de l’ancienne usine Satchi de L’ Ile-Saint-Denis 
(93), le site des anciens laboratoires Curie  d’Arcueil (94), 
l’ancien site du CEA du Fort de Vaujours (77 et 93), le site 
de l’école Marie-Curie de Nogent-sur-Marne (94), le site de 
l’ancienne société Électro- luminescence de Colombes (92), 
ainsi que de nombreux sites gérés dans le cadre de l’opé-
ration Diagnostic radium.

L’ année 2016 a été marquée par la reprise des diagnos-
tics radiologiques et des études sur plusieurs sites, en 
préparation d’opérations d’assainissement futures. Ces 

sites présentant une pollution historique appartiennent 
notamment à des collectivités locales, des sociétés privées 
ou des aménageurs publics.

D’autre part, l’ASN a participé à la démarche d’élaboration 
de secteurs d’information des sols (SIS) relatifs à des sites 
pollués radiologiquement. Ce dispositif, introduit par la 
loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, vise 
à mieux diffuser l’information sur les sites pollués, quelle 
que soit la nature de la pollution, et à encadrer leur assai-
nissement ou leur réutilisation.

L’ ancien site du CEA du Fort de Vaujours, sur lequel ont 
été menées des expériences mettant en jeu de l’uranium 
naturel et appauvri, a été acquis par la société Placoplâtre 
dans le but d’exploiter une carrière de gypse à ciel ouvert. 
Dans la continuité des actions de contrôle menées sur sol-
licitation des préfets de Seine-et-Marne et de Seine-Saint-
Denis, l’ASN a rendu un avis le 3 juin 2016 relatif aux 
actions de radioprotection prises dans le cadre du retrait 
des canalisations enterrées situées sur la commune de Vau-
jours (93), hors Fort central. L’ ASN a par ailleurs organisé 
l’intervention d’un tiers expert sur le site. Elle a rédigé un 
cahier des charges pour les contrôles à réaliser et a rendu 
un avis sur les propositions techniques reçues des diffé-
rents laboratoires intéressés. Un groupement constitué 
du Centre d’étude nucléaire de Bordeaux Gradignan et 
de l’Institut de physique nucléaire de Lyon a été désigné 
comme tiers-expert par les préfets de Seine-et-Marne et 
de Seine-Saint-Denis, après avis favorable de la commis-
sion de suivi de site du Fort de Vaujours. Le groupement 
a réalisé une première campagne de mesure en juin 2016, 
dans les conditions fixées par l’ASN. L’ ensemble des actions 
menées a été présenté lors des réunions de la commission 
de suivi de site.

Enfin, depuis le 21 septembre 2010, l’opération Diagnos-
tic radium se poursuit en Ile-de-France. L’ État a décidé de 
réaliser gratuitement des diagnostics afin de détecter et, le 
cas échéant, de traiter d’éventuelles pollutions au radium
héritées du passé. Cette opération, qui se déroule sous la 
responsabilité du préfet de la région Ile-de-France, préfet 
de Paris, et sous la coordination opérationnelle de l’ASN, 
concerne 84 sites en Ile-de-France.

À la fin 2016, 36 sites ont été examinés. Huit de ces 36 sites 
ont pu être exclus d’emblée car les immeubles sont trop 
récents par rapport à l’époque où du radium a pu être 
manipulé, pour présenter une pollution radioactive. Sur 
les 28 autres sites, plus de 430 diagnostics ont été réalisés ; 
en effet, la majorité des sites correspond à un immeuble 
comportant de nombreux logements ou plusieurs par-
celles individuelles. Vingt et un diagnostics ont mis en 
évidence des traces de radium dans les locaux qui font 
l’objet d’opérations de réhabilitation. Les niveaux mesurés 
sont faibles et l’exposition ne présente pas d’enjeu sani-
taire pour les occupants.

Pour les occupants et les propriétaires des locaux qui 
s’avèrent pollués, un accompagnement personnalisé 
est mis en place afin de mettre en œuvre les mesures de 
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protection nécessaires et de lancer les travaux de réhabi-
litation qui sont pris en charge financièrement par l’État. 
Les travaux de réhabilitation ont été achevés pour 14 chan-
tiers, sont en cours pour deux chantiers et en préparation 
pour cinq autres.

1.6  La sûreté nucléaire 
et la radioprotection du transport 
de substances radioactives
Treize inspections ont concerné des transporteurs rou-
tiers, deux ont concerné des transporteurs intervenant 
dans la zone de fret de l’aéroport de Charles de Gaulle, 
une a concerné un expéditeur de produits radiopharma-
ceutiques et 22 ont concerné des exploitants nucléaires 
destinataires ou expéditeurs de substances radioactives.

Les inspections relatives au transport de produits radio-
pharmaceutiques montrent que les obligations réglemen-
taires relatives à la formation du personnel réalisant des 
opérations de transport, aux contrôles à la réception et à 
l’expédition des colis sont encore insuffisamment connues 
des centres de médecine nucléaire. De plus, des progrès 
sont attendus de la part des transporteurs de produits 
radiopharmaceutiques sur les aspects liés à la radiopro-
tection des conducteurs.

Les inspections des transporteurs intervenant dans la zone 
de fret de l’aéroport Charles de Gaulle montrent que des 
insuffisances persistent dans la mise en œuvre du système 
de management de la qualité exigé par la réglementation.

En 2016, la division de Paris a poursuivi le partenariat 
engagé en 2014 avec la Direction de l’ordre public et de la 
circulation de la préfecture de police de Paris et le service 
de la sécurité des transports de la Direction régionale et 
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement 
afin d’effectuer des opérations de contrôle inopinées en 
bord de route. Les contrôles ont eu lieu sur la commune 
de Lisses (91).

2.  Éléments complémentaires

2.1  L’action d’information du public
L’ ASN a tenu, le 21 juin 2016, une conférence de presse 
à Paris pour dresser le bilan de son action régionale. Elle 
a participé à la réunion de la commission de suivi de site 
de Curie à Arcueil et aux trois réunions de celle du Fort 
de Vaujours.
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L’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection  
dans la région Normandie contrôlée en 2016

La division de Caen contrôle la sûreté nucléaire, la radioprotection et le transport de substances radioactives 
dans les 5 départements de la région Normandie.

Le parc d’activités et d’installations à contrôler comporte :
• des INB :

 - les centrales nucléaires exploitées par EDF de Flamanville 
(2 réacteurs de 1 300 MWe), Paluel (4 réacteurs de 1 300 MWe) 
et Penly (2 réacteurs de 1 300 MWe) ;

 - le chantier de construction du réacteur EPR Flamanville 3 ;
 - l’établissement de retraitement de combustibles nucléaires usés 
d’Areva NC de La Hague ;

 - le Centre de stockage de la Manche de l’Andra ;
 - le Ganil (grand accélérateur national d’ions lourds) à Caen ;

• des activités nucléaires de proximité du domaine médical :
 - 8 centres de radiothérapie (21 appareils) ;
- 1 centre de protonthérapie en cours d’installation;
 - 3 services de curiethérapie ;
 - 11 services de médecine nucléaire ;
 - 35 établissements mettant en œuvre des pratiques interventionnelles ;

 - 62 services de scanographie ;
 - environ 2 100 appareils médicaux de radiodiagnostic médical  
et dentaire ;

• des activités nucléaires de proximité du domaine industriel  
et de la recherche :
 - 18 établissements utilisant des appareils de radiographie 
industrielle ;

 - 1 cyclotron de production de radio-isotopes ;
 - 150 utilisateurs de détecteurs de plomb ;
 - environ 350 cabinets vétérinaires utilisant des appareils  
de radiodiagnostic ;

 - 21 laboratoires et universités utilisant des rayonnements ionisants ;
•des laboratoires et organismes agréés par l’ASN, notamment :

 - 9 sièges de laboratoires agréés pour les mesures de la radioactivité 
de l’environnement ;

 - 3 sièges d’organismes agréés pour les contrôles en radioprotection.

E n 2016, l’ASN a réalisé 194 inspections en Normandie dont 57 inspections dans les 
centrales nucléaires de Flamanville, Paluel et Penly, 20 inspections sur le chantier de 
construction du réacteur EPR Flamanville 3, 58 inspections sur les installations du cycle 
du combustible, de recherche ou en démantèlement, 52 inspections dans le nucléaire de 

proximité et 7 dans le domaine du transport de substances radioactives.

En outre, 44 journées d’inspection du travail ont été réalisées sur les centrales nucléaires et sur 
le chantier de Flamanville 3.

Au cours de l’année 2016, 13 événements significatifs classés au niveau 1 de l’échelle INES ont 
été déclarés à l’ASN. En outre, 9 événements classés au niveau 1 sur l’échelle ASN-SFRO ont été 
déclarés par les responsables des services de radiothérapie de Normandie.
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1 .   Appréciation par domaine

1.1  Les installations nucléaires
Établissement Areva NC de La Hague

L’ A S N  c o n s id ère q u e le b i lan  d es  u s in es  exp lo i tées  p ar  
A rev a N C  su r  le s i te d e L a H agu e es t  as sez  sat i s fai san t  
p o u r  c e q u i  c o n c ern e la sû reté n u c léaire, la m aî tr i s e d e 
l ’exp o s i t io n  d es  p erso n n els  au x rayo n n em en ts  io n isan ts  
et  le resp ec t  d es  l im i tes  d e rejets  d an s  l ’en v iro n n em en t. 
E l le relèv e p ar  ai l leu rs  q u ’A rev a N C  d o i t  p ren d re, san s  
d élai , to u tes  les  m esu res  p o u r  resp ec ter  les  d i sp o s i t io n s  
d e l ’arrêté IN B  d u  7  fév r ier  2 0 1 2  relat iv es  à la d éfin i t io n  
d es  élém en ts  im p o r tan ts  p o u r  la p ro tec t io n  (E I P ) d es  
in térêts  et  à la su rv ei l lan c e d es  in terv en an ts  ex tér ieu rs .

L a c o rro s io n  p lu s  rap id e, q u e c e q u i  étai t  in i t ialem en t 
p révu  à la c o n c ep tio n , d es  évap o rateu rs  d e c o n c en trat io n  
d e p ro d u i ts  d e fi s s io n  d es  atel iers  R 2  et  T 2  d e L a H agu e 
a am en é l ’A S N  à p ren d re u n e d éc i s io n  le 2 3  ju in  2 0 1 6  
p o u r  en c ad rer  la p o u rsu i te d u  fo n c t io n n em en t  d e c es  
éq u ip em en ts  (v o ir  c h ap i tre 1 3 , p o in t  1 .2 .2 ).

L o rs  d es  in sp ec t io n s  c o n d u i tes  en  2 0 1 6 , l ’A S N  a o b serv é 
d es  éc arts  p ar rap p o rt au x règles  d ’en trep o sage d es  d éc h ets  
et  au x règ les  relat iv es  au  p ro c es su s  d e m o d ifi c at io n  d e 
c o n s ign es  d e ges t io n  d es  d éc h ets . À  la d em an d e d e l ’A S N , 
A rev a N C  a n o tam m en t d éc laré d eu x év én em en ts  s ign i-
fi c at i fs  c o n c ern an t la sû reté p o u r  les  éc ar ts  relev és  lo rs  
d ’u n e in sp ec t io n  c ib lée su r  la ges t io n  d es  d éc h ets  au  sein  
d es  in s tal lat io n s  en  d ém an tèlem en t. A rev a N C  a d éfin i  
u n  p lan  d ’ac t io n  p o u r  les  trai ter  au  term e d u q u el  l ’A S N  a 
c o n trô lé les  atel iers  c o n c ern és  san s  relever d ’éc art n o tab le. 
T o u tefo is , l ’A S N  n o te q u e d es  éc ar ts  p o n c tu els  p ar  rap -
p o r t  au x règ les  d ’en trep o sage d es  d éc h ets  so n t  régu l iè-
rem en t c o n s tatés . E l le ap p el le l ’at ten t io n  d ’A rev a N C  su r  
la r igu eu r  à p o r ter  à la ges t io n  d es  d éc h ets  et  à la su r-
v ei l lan c e d es  in terv en an ts  ex tér ieu rs  d an s  c e d o m ain e.

L’ A S N  a égalem en t relevé q u e d es  m atières  c o m b u s t ib les , 
v o i re in flam m ab les , étaien t  p arfo is  en trep o sées  à p ro x i -
m ité d e so u rc es  p o ten t iel les  d ’ign i t io n , n o tam m en t d ’o r i-
g in e élec tr iq u e. E l le rap p el le q u e l ’exp lo i tan t d o i t  p ren d re 
d es  d i sp o s i t io n s  p o u r  p rév en ir  to u t  r i sq u e d e d ép ar t  d e 
feu  d ’o r ig in e élec tr iq u e et  d es  d i sp o s i t io n s  d e m aî tr i s e 
d u  r i sq u e d ’in c en d ie p o u r  év i ter  q u e d es  l iq u id es  o u  d es  
gaz  in flam m ab les  p u i s s en t  p ro v o q u er  u n  in c en d ie o u  
fav o r i s er  so n  d év elo p p em en t c o n fo rm ém en t à la d éc i -
s io n  n °  2 0 1 4 -D C -0 4 1 7  relat iv e à la m aî tr i s e d es  r i sq u es  
l iés  à l ’in c en d ie. D e p lu s , l ’A S N  a n o té q u e l ’ac c es s ib i l i té 
au x m o yen s  d e lu tte c o n tre l ’in c en d ie n ’étai t  p as  to u jo u rs  
r igo u reu sem en t  m ain ten u e, l im i tan t  l ’effi c ac i té d ’u n e 
in terv en t io n  en  c as  d e s in i s tre.

L’ A S N  a réal i s é u n e in sp ec t io n  réac t iv e à la s u i te d ’u n  
év én em en t  s ign i fi c at i f p o u r  la s û reté re lat i f à la p er te 
d e la d ép res s io n  d an s  l ’éq u ip em en t  d e c al c in at io n  d e 
l ’u n e d es  c h aîn es  d e v i tr i fi c at io n  d e l ’atel ier  R 7  su rv en u  
le 4  s ep tem b re 2 0 1 6 . E l le a n o té p lu s ieu rs  d éfai l lan c es  

d e l ’o rgan isat io n  d ’A rev a N C  en  m at ière d e resp ec t  d e 
la c o n s ign e d ’exp lo i tat io n  d e l ’atel ier  et  d e m aî tr i s e d e la 
m ain ten an c e d ’E IP. A rev a N C  d ev ra t i rer  to u s  les  en sei -
gn em en ts  s u r  l es  p lan s  tec h n iq u e, o rgan i s at io n n el  et  
h u m ain  d e c es  d éfai l lan c es . L’ A S N  c o n s id ère p réo c c u -
p an te la su rv en u e d e c et  év én em en t s ign i fi c at i f, rév éla-
teu r  d e d ys fo n c t io n n em en ts  d u  sys tèm e d e m an agem en t 
in tégré d ’A reva N C . L’ A S N  ret ien t n o tam m en t d ’u n  au tre 
év én em en t s ign i fi c at i f p o u r  la sû reté su rv en u  en  2 0 1 6  
q u e la ges t io n  d es  in d isp o n ib i l i tés  d es  E IP  req u ier t  u n e 
p lu s  gran d e v ig i lan c e d ’A rev a N C  lo rsq u e d es  m esu res  
c o m p en sato i res  s o n t  req u is es  au  t i t re d es  règ les  gén é-
rales  d ’exp lo i tat io n .

E n  2 0 1 6 , l ’A S N  a in s tru i t , p u is  au to r i s é p ar  d éc i s io n  d u  
1 2  o c to b re 2 0 1 6 , u n e m o d ific at io n  n o tab le d e l ’o rgan isa-
t io n  d e l ’exp lo i tat io n  d u  s i te d e L a H agu e ayan t c o n d u i t  
au  regro u p em en t d es  ac t iv i tés  d ’exp lo i tat io n  au  sein  d e 
tro i s  u n i tés  o p érat io n n el les . L’ A S N  v ér i fiera lo rs  d e ses  
ac t io n s  d e c o n trô le q u e c ette m o d ifi c at io n  n ’a p as  en  p ra-
t iq u e d ’in c id en c e n égat iv e su r  la sû reté d es  in s tal lat io n s .

E n  m at ière d e rad io p ro tec t io n , l ’A S N  n o te q u ’A rev a N C  
a p ro c éd é à d es  ren o u vel lem en ts  d e m atér iels  d e c o n trô le 
d e n o n -c o n tam in atio n . T o u tefo is , m algré c ette d ém arc h e, 
e l l e c o n s tate q u e d es  m atér iel s  d e c o n trô le u t i l i s és  en  
so r t ie d e zo n es  règ lem en tées  so n t  so u v en t h o rs  s erv ic e. 
L’ o b serv at io n  réc u rren te d e c es  s i tu at io n s  am èn e l ’A S N  à 
s ’in terro ger  su r  les  c o n d it io n s  d e réal isat io n  d es  c o n trô les  
d e rad io p ro tec t io n  en  so rt ie d e zo n e et leu r  q u al i té. L’ A S N  
c o n s id ère q u ’A rev a N C  d o i t  in ten s i fier  s es  ac t io n s  d ’en -
tret ien  o u  d e rem p lac em en t d es  m atér iel s  d e c o n trô le d e 
n o n - c o n tam in at io n . L’ A S N  n o te fav o rab lem en t la m ise 
en  œ u v re, d éb u tée au  sec o n d  sem es tre 2 0 1 6 , d ’u n  m o d e 
o p érato ire p lu s  p réc i s  et  gén éral i s é à l ’en sem b le d e l ’éta-
b l i s s em en t p o u r  le c o n trô le rad io lo g iq u e d es  p erso n n es  
et  d es  m atér iel s  en  so r t ie d e zo n es  rég lem en tées .

A u  c o u rs  d e l’an n ée 2016 , l ’A S N  n o te q u ’A reva N C  a p o u r-
su iv i les  o p ératio n s d e d ém an tèlem en t d e l’en sem b le in d u s -
tr iel  U P 2 -400  au to r isées  en  n o vem b re 2013 . A reva N C  a 
n o tam m en t term in é la d ép o se d es  b o îtes  à gan ts  d e la vo ie 
sèc h e d e l ’atel ier  M A P u  et m is  en  œ u vre u n  p lan  d ’ac tio n  
p o u r resp ec ter l ’éc h éan c e réglem en taire d e rep rise d e la 
m atière fis s i le en c o re p résen te d an s  le lo c al 107  d e c et ate-
l ier. A reva N C  a égalem en t en gagé les  travau x p rép arato ires  
au  d ém an tèlem en t d es  u n ités  501  (réac tifs ) et 531  (trai-
tem en t c h im iq u e) ain s i  q u e d e la c el lu le 959  (an c ien n e 
fi l tratio n  avan t rejets  en  m er) d e l ’atel ier  S T E 2  (IN B  38) 
et d e la c el lu le 900  d e l ’atel ier  E L A N  I IB  (IN B  47). L’ A S N  
n o te q u e les  d iffic u l tés  ren c o n trées  su r  les  c h an tiers  d e 
d ém an tèlem en t so n t p rin c ip alem en t l iées  au x in c ertitu d es  
su r les  états  in it iau x et à la p résen c e d ’am ian te. L’ A S N  n o te 
q u ’A reva N C  s ’attac h e à d éfin ir  d es  p lan s  d ’ac tio n  p o u r  
m aîtr iser les  d ér ives  d e c alen d rier su sc ep tib les  d e résu l-
ter d e c es  d iffic u ltés .

C o n c ern an t la rep r ise et  le c o n d i t io n n em en t d es  d éc h ets  
an c ien s , en jeu  m ajeu r  d e sû reté, l ’A S N  a m en é p lu s ieu rs  
in s p ec t i o n s  d o n t  u n e in s p ec t i o n  d e rev u e réal i s ée en  
o c to b re 2016 . C el le- c i  a p erm is  d ’exam in er l ’o rgan isat io n  
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industrielle mise en place par Areva NC en octobre 2015 
ainsi que l’avancement des projets de première priorité 
tels que définis par la décision n°  2014-DC-0472 de 
l’ASN. L’ ASN a relevé que, si des efforts ont été mis en 
œuvre pour contenir, voire limiter, le retard de certaines
opérations de reprise des déchets anciens, des points blo-
quants pouvaient pénaliser très fortement l’avancement 
d’autres opérations comme la reprise des boues de l’ins-
tallation STE2. L’ ASN portera une attention particulière 
à l’analyse que produira Areva NC des situations dans 
lesquelles se trouvent les différents projets afin d’iden-
tifier les axes d’amélioration permettant de respecter les 
échéances prescrites.

C en t r a l e  n u c l éa i r e  d e  F l a m a n vi l l e

L’ ASN considère que les performances de la centrale nucléaire 
de Flamanville en matière de sûreté nucléaire, de radio-
protection et de protection de l’environnement rejoignent 
globalement l’appréciation générale portée sur EDF.

Concernant l’exploitation, la réalisation des essais pério-
diques et la conduite des réacteurs, l’ASN considère que 
les performances du site restent globalement satisfai-
santes. L’ inspection menée en 2016 par l’ASN sur la 
maintenance des systèmes électriques a cependant mon-
tré que les bilans établis par les services de maintenance 
n’étaient pas toujours représentatifs de la fiabilité et de 
l’état réel des équipements. La mise en œuvre complète 
sur le site du nouveau système d’information d’EDF s’est 
déroulée en novembre 2016.

Concernant l’arrêt pour simple rechargement en com-
bustible du réacteur 1, l’ASN estime que les opérations de 
maintenance ont été réalisées dans des conditions satis-
faisantes mais qu’un effort doit être conduit concernant la 
gestion des conditions d’intervention dans les zones pré-
sentant un risque d’introduction de corps étrangers dans 
les matériels ou les circuits. L’ ASN estime également que la 
coordination des opérations de levage doit être améliorée.

Dans le domaine de la gestion du risque d’incendie, l’ASN 
estime que la délivrance et le suivi des permis de feu et des 
inhibitions de systèmes de détection d’incendie doivent 
être améliorés durant les arrêts de réacteur.

En matière de radioprotection, l’ASN relève que, lors de 
l’arrêt du réacteur 1, l’exposition radiologique globale des 
intervenants a été correctement maîtrisée. L’ ASN estime 
cependant que la surveillance des intervenants doit être ren-
forcée pour mieux maîtriser les risques de contamination.

L’ ASN considère que l’organisation mise en place par le 
site pour assurer la gestion des déchets doit être améliorée 
pour ce qui concerne notamment la gestion des déchets 
sur les aires d’entreposage et le suivi du programme de sur-
veillance de la prestation globale d’assistance de chantier. 
L’ ASN estime également que la recherche des causes de 
plusieurs événements significatifs pour l’environnement 
devra être poursuivie en vue de consolider les actions cor-
rectives prises en conséquence.

C en t r a l e  n u c l éa i r e  d e  P a l u e l

L’ ASN considère que les performances de la centrale nucléaire 
de Paluel en matière de sûreté nucléaire, de radioprotec-
tion et de protection de l’environnement rejoignent glo-
balement l’appréciation générale portée sur EDF.

La poursuite en 2016 de l’arrêt pour visite décennale du 
réacteur 2 a été marquée par la chute, le 31 mars 2016, 
d’un générateur de vapeur usé lors de sa manutention dans 
le bâtiment réacteur dans le cadre du remplacement des 
quatre générateurs de vapeur engagé sur ce réacteur. Au 
cours de la première opération de ce type menée sur les 
centrales du palier 1 300 MWe, et lors de la manutention 
du troisième générateur de vapeur usé, une défaillance 
est survenue au niveau du dispositif de levage constitué 
d’élingues reliées à un palonnier, lui-même relié à un engin 
fixé sur le pont polaire du bâtiment du réacteur.

L’ ASN a contrôlé les dispositions prises par EDF en vue, 
dans un premier temps, de sécuriser le générateur de 
vapeur tombé au sol et celles envisagées pour l’évacuer 
ensuite par des moyens spécifiques. L’ ASN examinera les 
comptes rendus des expertises demandées à EDF pour 
tirer le retour d’expérience de cet événement et s’assurer 
de l’état correct des matériels du réacteur.

Concernant l’exploitation, la réalisation des essais pério-
diques et la conduite des réacteurs, l’ASN considère que le 
site doit améliorer ses performances dans certains domaines. 
L’ ASN note en particulier que la rigueur dans la réalisa-
tion des opérations relatives à la préparation et au contrôle 
a posteriori des activités d’exploitation et de maintenance 
reste insuffisamment mise en œuvre par les intervenants, 
notamment pour les manœuvres d’exploitation des réac-
teurs. L’ ASN relève par ailleurs une augmentation de la 
part d’événements significatifs, dont plusieurs sont liés 
à l’utilisation d’une documentation opérationnelle par-
tielle voire inadaptée.

Au cours de l’année 2016, l’ASN a contrôlé la visite décen-
nale du réacteur 1 qui a vu la réalisation d’importantes 
opérations de maintenance et de modifications de sys-
tèmes visant notamment à améliorer la sûreté du réacteur. 
Le circuit primaire principal du réacteur 1 a été éprouvé à 
206 bars relatifs dans le cadre de sa requalification com-
plète. L’ ASN a également contrôlé un arrêt de réacteur de 
type visite partielle du réacteur 4 et la poursuite en 2016 
de l’arrêt pour visite décennale du réacteur 2. L’ ASN consi-
dère qu’au cours des arrêts de réacteurs débutés en 2016, 
les opérations se sont déroulées convenablement. L’ ASN 
considère toutefois que les analyses relatives au risque 
d’incendie doivent prendre en compte les spécificités de 
chaque activité.

En matière de radioprotection, l’ASN relève que l’organi-
sation du site mérite d’être renforcée, en particulier pour 
ce qui concerne la traçabilité des activités et la surveillance 
des intervenants extérieurs. L’ ASN considère que le site 
dispose de marges de progrès dans les démarches d’op-
timisation et la maîtrise des risques de contamination.
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En matière de protection de l’environnement, l’ASN consi-
dère que le site doit renforcer son organisation pour garan-
tir l’étanchéité des groupes frigorigènes. Par ailleurs, l’ASN 
poursuivra en 2017 l’instruction du dossier déposé par 
EDF de demande de modification des prescriptions de 
rejets du site.

C en t r a l e  n u c l éa i r e  d e  P en l y

L’ ASN considère que les performances de la centrale nucléaire 
de Penly en matière de sûreté nucléaire, de radioprotection 
et de protection de l’environnement rejoignent globale-
ment l’appréciation générale portée sur EDF.

Concernant l’exploitation, la réalisation des essais pério-
diques et la conduite des réacteurs, l’ASN considère que le 
site se maintient à un niveau satisfaisant sans pour autant 
avoir progressé au plan de la rigueur d’exploitation par 
rapport aux années antérieures. L’ ASN estime que le site 
peut s’améliorer pour ce qui relève de la réalisation des 
essais périodiques et qu’il conviendrait de renforcer la 
rigueur pour la réalisation de la préparation et du dérou-
lement des opérations de conduite.

Concernant l’arrêt pour simple rechargement en combus-
tible du réacteur 1 et la visite partielle du réacteur 2, l’ASN 
estime que l’organisation d’ensemble de ces deux arrêts 
de réacteurs s’est avérée globalement satisfaisante. L’ ASN 
a noté au cours de l’année 2016 une baisse du nombre de 
déclarations d’événements significatifs trouvant leur ori-
gine dans des opérations de maintenance.

En matière de radioprotection, l’ASN a constaté que plu-
sieurs événements traduisent une prise en compte perfec-
tible de la radioprotection des intervenants. Le manque de 
rigueur dans la définition et la gestion des zones contrôlées 
présentant un risque radiologique, ainsi que l’insuffisance 
de la prise en compte des balisages associés apparaissent 
parmi les causes prépondérantes de ces événements. L’ ASN 
considère que le site doit maintenir ses efforts et améliorer 
sa culture de radioprotection.

En matière de protection de l’environnement, l’ASN consi-
dère que l’organisation mise en œuvre permet de respecter 
globalement les exigences associées. L’ ASN note en parti-
culier les progrès effectués par le site pour limiter les rejets 
de fluides frigorigènes.

I n s p ec t i o n  d u  t r a va i l  d a n s  l es  c en t r a l es  n u c l éa i r es

L’ ASN a mené des actions de contrôle portant sur les condi-
tions d’hygiène et de sécurité lors des opérations de main-
tenance et de construction ainsi que sur la gestion de la 
sous-traitance dans les centrales nucléaires.

L’ ASN a examiné les conditions de survenue de la chute 
d’un générateur de vapeur usé lors de sa manutention 
dans le bâtiment réacteur 2 de la centrale de Paluel. L’ ASN 
a notamment prescrit des vérifications de conformité par 
un organisme tiers des dispositifs de manutention spéci-
fiquement conçus et utilisés pour cette opération. L’ ASN 

a contrôlé les dispositions prises par EDF pour sécuriser 
le générateur de vapeur tombé au sol puis pour l’évacuer 
par d’autres moyens de manutention spécifiques.

C h a n t i er  d e  c o n s t r u c t i o n  d u  r éa c teu r  E P R  
F l a m a n vi l l e  3

Après délivrance du décret d’autorisation de création et du 
permis de construire, les travaux de construction du réac-
teur Flamanville 3 ont débuté au mois de septembre 2007.

En 2016, une part prépondérante des activités a concerné 
les montages mécaniques, notamment des circuits connec-
tés au circuit primaire et aux circuits secondaires de la 
chaudière nucléaire, des circuits auxiliaires et des traver-
sées mécaniques de l’enceinte de confinement, dont le 
tube de transfert. Les montages ont également concerné 
les équipements du couvercle de cuve, les râteliers d’entre-
posage du combustible usé en piscine et des équipements 
nécessaires au fonctionnement des groupes électrogènes 
de secours. Par ailleurs, une modification importante du 
contrôle-commande du réacteur a été mise en œuvre et 
les montages électriques se sont intensifiés en vue de la 
poursuite des essais de démarrage. En matière de génie 
civil, les finitions se sont poursuivies. L’ ASN a assuré 
un contrôle spécifique de ces opérations et a également 
examiné la radioprotection des travailleurs, la protec-
tion de l’environnement et la préparation à l’exploita-
tion du réacteur.

L’ ASN considère que l’organisation mise en place par EDF 
est satisfaisante mais qu’elle doit être améliorée dans cer-
tains domaines comme la protection de l’environnement, 
la conservation des équipements, la gestion du risque d’in-
troduction de corps étrangers dans les circuits et le traite-
ment des écarts détectés lors de la surveillance effectuée 
par EDF sur les intervenants extérieurs. Par ailleurs, la 
rigueur de réalisation des premières activités de contrôle 
des soudures du circuit primaire principal au titre de la 
visite complète initiale a dû être améliorée à l’issue d’un 
contrôle de l’ASN.

Les montages électromécaniques se sont poursuivis en 
2016 selon des pratiques de propreté et de tenue de chan-
tier se rapprochant de ceux mis en œuvre en exploitation. 
Les montages des râteliers de combustibles usés ont per-
mis notamment à EDF de mettre en place une organisa-
tion dédiée pour la gestion du risque d’introduction de 
corps étrangers dans les circuits. L’ ASN considère que 
cette organisation doit encore s’améliorer et se généraliser 
pour assurer un niveau de propreté compatible avec l’ar-
rivée du combustible neuf sur le site. Par ailleurs, l’ASN 
considère qu’EDF doit assurer un traitement rigoureux 
des écarts détectés à l’occasion de la surveillance des inter-
venants extérieurs, notamment dans le cadre des activités 
de soudage, et doit veiller à documenter les éventuelles 
mesures conservatoires associées. Enfin, l’ASN a notam-
ment examiné la mise en œuvre des premiers contrôles des 
soudures du circuit primaire principal au titre de la visite 
complète initiale et a relevé des lacunes importantes lors 
de ces activités. À la suite de la définition d’un important 
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plan d’action mis en œuvre par EDF, ces activités ont repris 
et l’ASN a vérifié l’efficacité de ces actions.

Au vu des délais annoncés par EDF pour la mise en ser-
vice du réacteur et à la suite d’écarts rencontrés lors de la 
conservation d’échangeurs de chaleur neufs, l’ASN consi-
dère qu’EDF doit rester vigilante à la bonne conservation 
des équipements déjà installés, en tenant compte de l’in-
cidence de la mise en eau des circuits pour les épreuves 
hydrauliques et les essais de démarrage ainsi que des condi-
tions du chantier et des co-activités en cours.

À la suite de contrôles portant sur la protection de l’envi-
ronnement, l’ASN a examiné les actions correctives mises 
en œuvre par EDF. Ces actions ont permis de renforcer 
la rigueur des contrôles périodiques et la complétude du 
référentiel interne des équipements destinés à assurer la 
protection de l’environnement.

Une inspection renforcée dans le domaine de la radiopro-
tection a été menée sur le chantier. L’ organisation définie 
et mise en œuvre sur le site pour la radioprotection des 
personnels est apparue globalement satisfaisante.

L’ ASN a poursuivi son contrôle des essais de démarrage, 
notamment des matériels de la source froide du réacteur. 
L’ ASN considère que l’organisation mise en œuvre pour la 
préparation et la réalisation des essais de démarrage s’avère 
globalement satisfaisante. L’ ASN sera vigilante au bon fonc-
tionnement d’une organisation dédiée pour les essais d’en-
semble, qui succéderont aux essais préliminaires des circuits.

L’ ASN a été attentive à l’organisation mise en œuvre par 
les équipes chargées de la future exploitation du réacteur 
Flamanville 3, notamment pour l’élaboration de la docu-
mentation d’exploitation, la préparation aux situations 
d’urgence et la prise en compte des FSOH. L’ ASN consi-
dère que l’organisation mise en œuvre par EDF doit pro-
gresser pour la validation des documents d’exploitation 
menée lors des essais de démarrage et l’appropriation des 
futurs moyens locaux de crise.

L’ ASN assure les missions d’inspection du travail sur le 
chantier de Flamanville 3. Les règles de sécurité applicables 
ont notamment fait l’objet d’un contrôle régulier ; dans ce 
domaine, l’ASN a appelé l’attention d’EDF sur les efforts à 
maintenir pour conserver une bonne protection contre le 
risque de chute de hauteur et sur l’incidence des essais de 
démarrage qui entraînent la mise sous tension de circuits 
ou la mise sous pression d’équipements. Enfin, l’ASN a 
poursuivi plusieurs actions de contrôle des opérations de 
détachement transnational de travailleurs.

Centre de stockage de la Manche de l’Andra

L’ ASN considère que l’état et l’organisation de l’exploita-
tion des installations du Centre de stockage de la Manche 
(CSM) sont globalement satisfaisants. L’ Andra doit pour-
suivre ses efforts pour renforcer la stabilité de la couver-
ture et supprimer les infiltrations d’eaux pluviales dans 
le  stockage en bord de la membrane destinée à en assurer 

l’étanchéité. À ce titre, l’ASN note la mise en place, au 
cours de l’année 2016, d’une tranchée drainante visant 
à réduire les infiltrations d’eaux pluviales en amont de la 
chambre de drainage n° 11 et considère que l’Andra devra 
veiller aux performances de cette mesure compensatoire 
tout en poursuivant la recherche de mesures correctives.

Conformément à l’engagement pris dans le cadre du der-
nier réexamen1 de sûreté de l’installation, l’Andra a trans-
mis à l’ASN un bilan d’étape des aménagements de la 
couverture du centre. Des compléments techniques ont 
été demandés par l’ASN, notamment au sujet du dimen-
sionnement de la couverture pérenne. Ces éléments seront 
également étudiés dans le cadre de l’instruction à venir 
du dossier d’orientation du réexamen de sûreté, transmis 
par  l’Andra en juillet 2016.

En 2015, la loi TECV a modifié les dispositions applicables 
au démantèlement des INB. En application du décret du 
28 juin 2016, le CSM est désormais administrativement 
considéré comme en phase de démantèlement et non plus 
en phase de surveillance. L’ ASN a demandé à l’Andra de 
préciser la durée des opérations de mise en place de la 
couverture pérenne, préalables à la fermeture et au pas-
sage en phase de surveillance du CSM. Sur la base de ces 
informations, l’ASN fixera par une décision la date avant 
laquelle un dossier de demande de fermeture et de pas-
sage en phase de surveillance devra être déposé, ainsi que 
la durée de la phase de surveillance du CSM.

En 2016, l’Andra a poursuivi la réalisation de mesures de 
l’activité en tritium dans les eaux souterraines au droit du 
CSM. Les mesures réalisées révèlent une diminution du 
marquage moyen en tritium des eaux souterraines cohé-
rente avec la période radioactive du tritium. L’ ASN consi-
dère que le plan réglementaire de surveillance du CSM 
est adapté à la surveillance de la contamination en tritium 
des eaux souterraines et superficielles. L’ ASN prend note 
de l’intention de l’Andra de continuer à mesurer tous les 
cinq ans et à différentes profondeurs, l’activité en tritium 
dans les piézomètres du réseau de surveillance retenus.

Ganil (Grand accélérateur national d’ions lourds)

À la suite du non-respect de deux prescriptions de la déci-
sion de l’ASN du 11 juin 2015 concluant l’instruction du 
réexamen de sûreté de l’INB 113, l’ASN a mis en demeure, 
par décision du 12 mai 2016, l’exploitant de respecter ces 
prescriptions avant la fin de l’année 2016. L’ exploitant a paral-
lèlement informé l’ASN, en septembre 2016, du retard pris 
dans la mise en œuvre de plusieurs prescriptions de la déci-
sion n° 2015-DC-0516 relatives à la surveillance des rejets 
et de l’environnement. L’ ASN s’assurera que les modalités 
prescrites de surveillance des rejets et de l’environnement 
pour garantir la protection des intérêts mentionnés à l’ar-
ticle L. 593-1 du code de l’environnement soient engagées.

1. Voir note page 232.
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Lors d’une inspection menée en 2016, l’ASN a mis en évi-
dence des carences de l’organisation dédiée au respect des 
engagements pris par l’exploitant. Depuis, l’exploitant a 
indiqué avoir corrigé les écarts relevés lors de l’inspection 
et avoir renforcé son organisation pour éviter leur renou-
vellement. L’ ASN considère que le respect des engagements 
pris par l’exploitant doit bénéficier d’un suivi efficace.

L’ ASN a poursuivi l’instruction de la demande de mise 
en service de la phase 1 du projet Spiral2 déposée en 
octobre 2013 et dont les derniers compléments sollicités 
ont été produits fin mai 2016.

L’ ASN note qu’en 2016, le Ganil a adapté son organisation 
en intégrant les ressources du projet Spiral2 à l’organisa-
tion d’exploitation en matière de sûreté, d’environnement 
et de radioprotection.

1.2  La radioprotection 
dans le domaine médical
R a d i o th ér a p i e

En 2016, l’ASN a débuté un nouveau cycle d’inspections 
pluriannuel couvrant l’ensemble des services de radio-
thérapie de Normandie ; un contrôle annuel est maintenu 
pour les services présentant des points de vigilance iden-
tifiés. Les inspections conduites en 2016 ont permis de 
constater le maintien d’une réelle démarche de progrès 
dans la rigueur, l’organisation et la traçabilité des inter-
ventions et la mise en place de systèmes de management 
destinés à assurer la qualité et la sécurité des traitements. 
Toutefois, malgré les renforts en personnels dans la plu-
part des centres, un nombre limité de centres de radio-
thérapie normands connaissent encore une insuffisance ou 
une instabilité de leurs effectifs, notamment de physique 
médicale et de médecins radiothérapeutes. Ces difficul-
tés constituent un frein à la démarche de progrès enga-
gée et se sont traduites, pour l’un des centres concernés, 
par l’intervention en 2013 de l’ASN, pour demander la 
mise en œuvre de mesures correctives immédiates. Ce 
centre a fait l’objet d’un suivi renforcé de l’ASN au cours 
des années 2014, 2015 et 2016, qui a permis d’observer 
une amélioration notable de la situation. Les inspections 
2016 ont également mis en évidence que la plupart des 
centres n’analysent pas suffisamment en profondeur les 
dysfonctionnements qu’ils détectent.

P r a t i q u es  i n t er ven t i o n n e l l es

L’ ASN a maintenu son contrôle renforcé dans les éta-
blissements mettant en œuvre des pratiques interven-
tionnelles. Les activités de ces structures présentent des 
risques pour les patients et les travailleurs qu’il convient 
de bien maîtriser. Les inspections réalisées ont mis en 
évidence une situation contrastée et de nombreux axes 
d’amélioration, notamment en ce qui concerne la forma-
tion et la qualification des personnels utilisant les appa-
reils, la réalisation des contrôles de qualité des appareils, 

les protections individuelles du personnel, le suivi médi-
cal des travailleurs non-salariés ou encore l’optimisation 
des pratiques dans ce secteur. L’ ASN note que la radio-
protection est en général mieux prise en compte dans les 
salles dédiées aux pratiques interventionnelles que dans 
les blocs opératoires.

M éd ec i n e  n u c l éa i r e

En 2016, l’ASN a contrôlé un quart des services de méde-
cine nucléaire de Normandie. Les inspections ont mis en 
évidence une situation satisfaisante qui présente toute-
fois quelques axes d’amélioration dans la coordination 
des mesures de prévention vis-à-vis des entreprises exté-
rieures et la prise en compte de l’exposition des travail-
leurs au niveau des extrémités (mains).

S c a n o g r a p h i e

L’ ASN a poursuivi en 2016 son contrôle des services de 
scanographie. Au regard des inspections réalisées, la radio-
protection des travailleurs apparaît globalement satisfai-
sante. L’ ASN considère que les mesures de radioprotection 
à destination des patients demeurent quant à elles hété-
rogènes et qu’elles reposent souvent sur l’usage de pro-
cédures d’optimisation définies par les constructeurs des 
appareils. Le niveau d’intervention des physiciens médi-
caux varie notablement d’un service à l’autre ; son aug-
mentation pourrait contribuer à optimiser les pratiques 
mises en œuvre. Le recours aux techniques d’imagerie 
par résonance magnétique (IRM), lorsqu’il est indiqué 
comme alternative, reste contraint par la faible disponi-
bilité des appareils d’IRM.

1.3  La radioprotection 
dans le secteur industriel
R a d i o g r a p h i e  i n d u s t r i e l l e

Le contrôle de la radiologie industrielle demeure une prio-
rité pour l’ASN, qui a conduit en 2016 des inspections 
inopinées, de nuit sur les chantiers. Ces inspections ont 
permis de constater une situation très contrastée suivant 
les entreprises de la prise en compte du risque d’exposi-
tion aux rayonnements ionisants des travailleurs. Si les 
conditions d’intervention s’améliorent de manière globale, 
l’ASN constate que quelques entreprises doivent encore 
progresser significativement et que d’autres doivent rester 
vigilantes pour maintenir leur niveau de radioprotection.

Parallèlement, l’ASN a poursuivi, en collaboration avec la 
Direccte et la Carsat de Normandie, son action de promo-
tion des bonnes pratiques auprès des signataires de la charte 
relative à la radiographie industrielle en Haute- Normandie. 
En 2016, un travail prospectif a été réalisé en vue d’étendre la 
charte à l’ensemble de la Normandie ainsi qu’aux domaines 
de l’industrie nucléaire et de la construction navale. Une 
trentaine d’entreprises, donneurs d’ordres et entreprises 
de radiographie industrielle, sont actuellement signataires.
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1.4  La radioprotection du public 
et de l’environnement
Sites et sols pollués

En mars 2013, des travaux ont été co-engagés par l’Andra, 
au titre de sa mission de service public (voir chapitre 16) 
et par l’Établissement public foncier de Normandie, 
afin de terminer la dépollution et de réhabiliter le site 
industriel des établissements Bayard, sur la commune 
de Saint- Nicolas d’Aliermont (Seine- Maritime). Les éta-
blissements Bayard étaient spécialisés dans la produc-
tion de pendules et de réveils entre 1867 et 1989. Le 
site a abrité, de 1949 jusqu’à la cessation d’activité des 
ateliers en 1989, la production et l’utilisation de pein-
ture luminescente à base de radium, puis de tritium. 
Les traces de contamination qui subsistaient après les 
premiers travaux réalisés dans les années 1990 ne pré-
sentent pas d’enjeu pour la santé ni pour l’environnement.

En 2016, l’ASN a continué d’apporter son soutien à la 
Dreal de Normandie pour le suivi de ces opérations, et 
notamment en ce qui concerne le réaménagement du 
site. Une inspection, dont l’objet était de vérifier par 
sondage le respect des objectifs d’assainissement, a été 
réalisée en juillet 2016 par deux inspecteurs de l’ASN 
accompagnés d’experts de l’IRSN. L’ ASN considère que 
les travaux se sont déroulés de manière satisfaisante. La 
démonstration du respect des seuils d’assainissement 
et la mise en place de servitudes restent un préalable 
avant la mise à disposition du terrain pour constituer 
un espace public de plein air comprenant des zones de 
stationnement.

1.5  La sûreté nucléaire et la radioprotection 
du transport de substances radioactives
L’ ASN considère que les expéditeurs régionaux impliqués 
dans le transport de substances radioactives ont main-
tenu en 2016 un niveau globalement satisfaisant sur le 
plan de la sûreté.

Pour ce qui concerne les expéditions de substances radio-
actives depuis les INB normandes, l’ASN considère que 
les exigences spécifiques à ces opérations sont globale-
ment respectées. L’ ASN considère que les exploitants 
réalisent avec rigueur les expéditions de colis soumis à 
agrément de l’ASN, qui sont celles comportant les enjeux 
de sûreté les plus importants. L’ ASN a relevé, lors de ses 
inspections sur les centrales nucléaires, quelques pro-
grès pour la préparation des expéditions de colis non 
soumis à agrément.

L’ ASN a poursuivi en 2016 le contrôle de la mise en place 
dans les INB des nouvelles exigences réglementaires appli-
cables aux transports internes sur site.

2.  Éléments complémentaires

2.1  L’action d’information du public
Conférences de presse

L’ ASN a tenu, en 2016, trois conférences de presse pré-
sentant l’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection 
à Caen, Rouen et Rennes – cette dernière a été organisée 
conjointement avec la division de Nantes.

Travaux avec les CLI

L’ ASN a participé aux différentes assemblées générales des 
CLI de Normandie. L’ ASN a notamment présenté son appré-
ciation sur l’état de la sûreté des installations nucléaires 
concernées, la corrosion plus rapide qu’initialement prévu 
des évaporateurs de concentration de produits de fission 
des ateliers R2 et T2 de La Hague et la décision de l’ASN 
de juin 2016 qui encadre la poursuite de fonctionnement 
de ces équipements, ainsi que la chute d’un générateur 
de vapeur usé en cours de manutention dans le bâtiment 
du réacteur 2 de la centrale de Paluel.

Conformément aux dispositions introduites par la loi TECV, 
les CLI d’Areva La Hague, de Flamanville et du CSM ont 
tenu des réunions publiques « courantes ». La CLI de Paluel-
Penly a organisé une réunion publique thématique sur les 
troisièmes visites décennales du palier 1 300 MWe, le grand 
carénage et le rôle de l’ASN dans les réexamens périodiques.

Autres actions d’information pour le public

L’ ASN a participé aux actions d’information du public orga-
nisées dans le cadre du renouvellement de la distribution 
de comprimés d’iode dans les zones PPI des centrales de 
Flamanville, Paluel et Penly. Des réunions publiques ont eu 
lieu à Paluel, à Saint-Martin-en-Campagne (Seine- Maritime) 
et Les Pieux (Manche). Ces réunions d’information ont été 
l’occasion de rappeler la conduite à mettre en œuvre en 
cas d’accident survenant dans une installation nucléaire.

2.2  L’action internationale
La division de Caen participe à la coopération renforcée 
mise en place entre l’ASN et STUK, l’autorité de sûreté 
finlandaise, du fait des chantiers de construction de réac-
teurs de type EPR sur les sites d’Olkiluoto en Finlande et 
de Flamanville en France. Les inspecteurs de l’ASN se 
sont rendus en Finlande en mars 2016 pour échanger 
sur l’avancement du chantier et le retour d’expérience 
recueilli. Un déplacement commun s’est déroulé sur le 
chantier EPR d’Olkiluoto.

La division de Caen a également participé à un séminaire 
organisé par l’AEN en Corée du Sud en vue de partager 
les approches mises en œuvre internationalement sur la 
règlementation et le contrôle des essais de démarrage de 
nouveaux réacteurs nucléaires.
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L’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection  
dans la région Nouvelle-Aquitaine contrôlée en 2016

Les divisions de Bordeaux et Orléans contrôlent conjointement la sûreté nucléaire, la radioprotection et le transport  
de substances radioactives dans les 12 départements de la région Nouvelle-Aquitaine. 

Le parc d’activités et d’installations à contrôler comporte :
• des INB :

 - la centrale nucléaire du Blayais (4 réacteurs de 900 MWe) ;
 - la centrale nucléaire de Civaux (2 réacteurs de 1 450 MWe) ;

• des activités nucléaires de proximité du domaine médical :
 - 19 services de radiothérapie externe ;
 - 6 services de curiethérapie ;
 - 21 services de médecine nucléaire ;
 - 96 établissements mettant en œuvre des pratiques interventionnelles ;
 - 93 appareils de scanographie ;
 - environ 5 700 appareils de radiodiagnostic médical et dentaire ;

• des activités nucléaires de proximité du domaine industriel  
et de la recherche:
 - 37 entreprises exerçant des activités de radiologie industrielle ;

 - 26 appareils de gammadensimétrie ;
 - environ 190 établissements industriels divers ;
 - environ 300 détecteurs de plomb dans les peintures ;
 - 1 cyclotron de production de radio-isotopes ;
 - 31 cabinets vétérinaires pratiquant la radiologie équine ;
 - environ 400 cabinets vétérinaires pratiquant la radiologie  
sur de petits animaux ;

 - 72 laboratoires de recherche et universités utilisant des 
rayonnements ionisants ;

• des laboratoires et organismes agréés par l’ASN :
 - 4 organismes agréés pour les contrôles de radioprotection ;
 - 1 organisme agréé pour la mesure du radon ;
- 4 laboratoires agréés pour les mesures de la radioactivité 

de l’environnement.

E n 2016, l’ASN a réalisé 115 inspections dans la région Nouvelle-Aquitaine, dont 33 inspections 
dans le domaine de la sûreté nucléaire dans les centrales nucléaires du Blayais et de Civaux, 
6 inspections dans le domaine du transport de substances radioactives et 76 inspections 
dans le nucléaire de proximité. L’ ASN a par ailleurs assuré 28 journées d’inspection du 

travail dans les centrales nucléaires.

Au cours de l’année 2016, 3 événements significatifs classés au niveau 1 de l’échelle INES ont 
été déclarés par les exploitants des centrales nucléaires de Nouvelle-Aquitaine.

Dans le domaine du nucléaire de proximité, 2 événements significatifs de niveau 1 sur l’échelle 
INES ont été déclarés à l’ASN. À ces événements s’ajoutent ceux concernant les patients en 
radiothérapie ; parmi ces derniers, 14 ont été classés au niveau 1 sur l’échelle ASN-SFRO.
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1.  Appréciation par domaine

1.1  Les installations nucléaires
Centrale nucléaire du Blayais

L’ ASN considère que les performances de la centrale 
nucléaire du Blayais en matière de sûreté nucléaire et de 
protection de l’environnement rejoignent globalement 
l’appréciation générale que l’ASN porte sur EDF et que 
ses performances en matière de radioprotection s’en dis-
tinguent de manière positive.

En matière de sûreté, l’ASN a noté que les arrêts de réac-
teur pour maintenance et rechargement en combustible 
s’étaient globalement bien déroulés. Par ailleurs, l’ASN a 
relevé que le site poursuivait ses efforts dans le domaine 
de la maintenance, visant notamment à améliorer la qua-
lité de la documentation opérationnelle. L’ ASN a toutefois 
constaté que le site éprouvait des difficultés dans la pré-
paration et la réalisation des essais périodiques prescrits 
par les règles générales d’exploitation.

Les réacteurs 1, 3 et 4 de la centrale nucléaire du Blayais 
sont concernés par les irrégularités affectant les ESPN 
fabriqués par Areva. Le réacteur 1 est de plus concerné 
par des taux de carbone élevés dans les fonds primaires 
des générateurs de vapeur fabriqués par l’usine Creusot 
Forge d’Areva NP (voir chapitre 12 point 3.4).

En matière de radioprotection, l’ASN a relevé des progrès 
dans la gestion de la radioprotection sur les chantiers pen-
dant les arrêts de réacteur, notamment grâce à la prise en 
compte satisfaisante du retour d’expérience des arrêts de 
réacteur antérieurs.

L’ ASN estime en revanche qu’un renforcement de l’action 
du site dans le domaine de la protection de l’environne-
ment est nécessaire, notamment pour assurer une ges-
tion plus efficace des déchets nucléaires produits dans les 
installations pendant les périodes d’arrêts de réacteur, et 
pour accélérer la recherche des causes et le traitement de 
pollutions anciennes.

Centrale nucléaire de Civaux

L’ ASN considère que les performances de la centrale 
nucléaire de Civaux en matière de sûreté nucléaire et de 
protection de l’environnement rejoignent globalement 
l’appréciation générale que l’ASN porte sur EDF et que 
ses performances en matière de radioprotection s’en dis-
tinguent de manière positive.

Dans le domaine de la sûreté, l’ASN a noté que les deux 
arrêts programmés pour simple rechargement des deux 
réacteurs se sont globalement bien déroulés. Ils ont notam-
ment été marqués par le remplacement des parties hydrau-
liques des groupes motopompes primaires et la réalisation 
de contrôles sur les fonds primaires des générateurs de 
vapeur. Les réacteurs 1 et 2 sont en effet concernés par 

des taux de carbone élevés dans les fonds de générateurs 
de vapeur produits par Japan Casting & Forge Corpora-
tion. L’ ASN note des progrès dans la qualité des activités 
de maintenance. Concernant les activités d’exploitation, 
l’ASN considère que les actions mises en œuvre pour amé-
liorer la rigueur apportée à la réalisation des opérations de 
conduite des réacteurs doivent être poursuivies.

Le réacteur 2 est par ailleurs concerné par les irrégulari-
tés affectant des ESPN fabriqués par l’usine Creusot Forge 
d’Areva NP (voir chapitre 12 point 3.4).

L’ ASN constate que la radioprotection des travailleurs est 
prise en compte de manière satisfaisante dans la prépara-
tion et la réalisation des interventions. L’ ASN a noté des 
progrès sensibles en matière de propreté radiologique mais 
considère que le site doit poursuivre ses efforts dans ce 
domaine afin d’améliorer les résultats obtenus.

Dans le domaine de l’environnement, l’ASN constate que 
le site a mis en œuvre une démarche performante de maî-
trise des rejets mais que la prise en compte de la protection 
de l’environnement dans la gestion de certaines situations 
inattendues doit être améliorée.

Inspection du travail dans les centrales nucléaires

L’ ASN a poursuivi ses actions de contrôle sur les travaux 
présentant un risque d’exposition à l’amiante, notamment 
au cours des périodes de maintenance en arrêt de réac-
teur. À nouveau, plusieurs manquements aux obligations 
réglementaires ont été constatés en 2016. Les agents en 
charge du contrôle de l’inspection du travail ont égale-
ment mené des inspections sur les chantiers de construc-
tion des bâtiments destinés à abriter les futurs diesels 
d’ultime secours. Ils ont par ailleurs vérifié le respect des 
règles relatives au détachement de salariés étrangers et ont 
poursuivi les actions engagées depuis 2013 sur le risque 
de travail en hauteur et la conformité des équipements de 
travail. Ces derniers ont fait l’objet de décisions deman-
dant de procéder à la vérification de leur conformité par 
un organisme agréé. Enfin, des enquêtes spécifiques ont 
été conduites après la survenue d’accidents du travail et 
sur des sollicitations particulières concernant des salariés 
d’entreprises extérieures.

1.2  La radioprotection 
dans le domaine médical
Radiothérapie et curiethérapie

Au cours de l’année 2016, l’ASN a mené sept inspections 
dans les services de radiothérapie de la région Nouvelle- 
Aquitaine, dont une consacrée à la mise en service d’un 
nouvel accélérateur, ainsi que deux inspections de ser-
vices de curiethérapie. Le contrôle des services de radio-
thérapie et de curiethérapie vise à examiner la capacité 
des centres à gérer les risques pour assurer la radiopro-
tection des patients et des travailleurs. Les points de 
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contrôle ont particulièrement porté sur les études des 
risques, la gestion des compétences, la situation de la 
physique médicale et la mise en œuvre de nouvelles 
techniques en radiothérapie.

L’ ASN estime que les centres de radiothérapie et de curie-
thérapie inspectés disposent d’un système de management 
de la qualité et de la sécurité des soins satisfaisant. L’ ASN 
constate cependant que les analyses des risques encourus 
par les patients sont souvent incomplètes et ne permettent 
pas d’identifier les barrières de défense nécessaires pour 
assurer la radioprotection des patients.

L’ ASN porte une appréciation satisfaisante sur les moyens 
consacrés à la physique médicale. Toutefois, les plans d’or-
ganisation de la physique médicale doivent évoluer pour 
décrire les besoins en effectifs notamment pour la gestion 
des projets de mise en place de nouvelles techniques ou 
de nouveaux équipements en radiothérapie.

L’ ASN constate la réalisation effective des contrôles de 
qualité en radiothérapie ; les centres doivent néanmoins 
poursuivre leurs efforts pour répondre aux observations 
issues des contrôles qualité internes et externes.

L’ ASN estime par ailleurs que les dispositions de radiopro-
tection des travailleurs sont correctement appliquées dans 
les services de radiothérapie et de curiethérapie.

Enfin, l’ASN relève qu’une grande partie des événements 
significatifs déclarés en radiothérapie sont liés à une erreur 
de localisation ou une erreur de dose.

Pratiques interventionnelles

L’ ASN a poursuivi ses inspections dans les établissements 
mettant en œuvre des pratiques interventionnelles tant 
au bloc opératoire que dans des installations dédiées à la 
cardiologie, à la neuroradiologie et à la radiologie vascu-
laire. Douze établissements ont été inspectés sur ce thème 
en 2016.

En matière de radioprotection des patients, l’ASN s’est 
attachée à contrôler la réalisation des formations des 
professionnels de santé à la radioprotection des patients, 
l’optimisation des expositions par du personnel qualifié 
(manipulateurs en électroradiologie médicale), l’interven-
tion de physiciens médicaux et la réalisation des contrôles 
de qualité des appareils utilisés.

L’ ASN constate le faible recours aux compétences des mani-
pulateurs en radiologie médicale dans les blocs opératoires, 
et à celles des physiciens médicaux dans les secteurs dédiés 
de la cardiologie, de la neuroradiologie et de la radiologie 
interventionnelle, ce qui constitue un frein au progrès de 
l’optimisation des doses délivrées aux patients.

En matière de radioprotection des travailleurs, l’ASN a 
systématiquement examiné la désignation de PCR, les 
moyens de suivi dosimétrique des travailleurs, la réa-
lisation des contrôles techniques de radioprotection, 

la réalisation des études de poste et la pertinence du 
zonage des locaux.

L’ ASN relève la persistance d’un défaut de culture de radio-
protection au bloc opératoire. En particulier, les dispositions 
réglementaires relatives à la surveillance dosimétrique des 
travailleurs sont peu respectées par les praticiens médi-
caux. Par ailleurs, le recours à des équipements de protec-
tion collective doit être amélioré. Enfin, aucun événement 
significatif de radioprotection concernant les patients ou 
les travailleurs mettant en œuvre des pratiques interven-
tionnelles n’a été déclaré en Nouvelle-Aquitaine en 2016.

La mise en œuvre par les établissements des dispositions 
de la décision n° 2013-DC-0349 de l’ASN fixant les règles 
de conception des locaux dans lesquels sont utilisés des 
générateurs de rayons X a été vérifiée systématiquement. 
L’ ASN juge que la situation est globalement satisfaisante.

Médecine nucléaire

Au cours de l’année 2016, l’ASN a réalisé sept inspec-
tions de service de médecine nucléaire dans la région 
Nouvelle-Aquitaine.

L’ ASN a vérifié que sa décision n° 2014-DC-0463 rela-
tive à la conception et l’exploitation des installations de 
médecine nucléaire était respectée. En particulier, l’ASN 
s’est assurée que les dispositions de la décision sont appli-
quées dès le stade de la conception de nouveaux locaux 
de médecine nucléaire.

L’ ASN considère que la radioprotection des patients et 
des travailleurs dans les services de médecine nucléaire 
est prise en compte de manière globalement satisfaisante.

Concernant la protection de la population et de l’environ-
nement, l’ASN relève de manière générale des améliorations 
significatives dans la gestion des effluents contaminés. L’ ASN 
estime toutefois que les établissements doivent continuer 
à exercer une vigilance particulière sur la surveillance et 
l’entretien des canalisations de transport de ces effluents.

Enfin, l’ASN note que la majeure partie des événements signi-
ficatifs déclarés a pour origine une erreur de préparation de 
médicaments radiopharmaceutiques injectés aux patients.

Scanographie

Au cours de l’année 2016, l’ASN a mené trois inspections 
en scanographie dans la région Nouvelle-Aquitaine.

En matière de radioprotection des patients, l’ASN s’est 
attachée à contrôler la réalisation des formations des 
professionnels de santé à la radioprotection des patients, 
l’intervention de physiciens médicaux, la réalisation des 
contrôles de qualité des scanners et l’évaluation des doses 
délivrées aux patients par rapport aux niveaux de réfé-
rence diagnostiques. L’ ASN constate le faible recours à un 
physicien médical permettant d’optimiser la dose déli-
vrée aux patients.
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En matière de radioprotection des travailleurs, l’ASN a 
systématiquement examiné le suivi dosimétrique et médi-
cal des travailleurs exposés, le respect de la périodicité 
de la formation à la radioprotection des travailleurs, des 
contrôles techniques de radioprotection, la réalisation des 
études de poste et la pertinence du zonage des locaux. 
L’ ASN relève un défaut de suivi médical renforcé du per-
sonnel exposé aux rayonnements ionisants ainsi que des 
lacunes dans la coordination des mesures de prévention 
relatives aux rayonnements ionisants.

1.3  La radioprotection dans les secteurs 
industriel et de la recherche
R a d i o g r a p h i e  i n d u s t r i e l l e

En 2016, l’ASN a poursuivi ses actions de contrôle des 
activités de radiographie industrielle en casemate ou sur 
chantier.

À l’occasion des 12 inspections menées, l’ASN a constaté 
des progrès sur les thèmes de la programmation et de la 
réalisation des contrôles techniques de radioprotection, 
de la maintenance des appareils de radiographie indus-
trielle et de la conformité des casemates protégées dédiées 
à la radiographie industrielle.

L’ organisation générale de la radioprotection, la formation 
ainsi que le suivi dosimétrique et médical du personnel 
exposé aux rayonnements ionisants demeurent satisfai-
sants même si quelques écarts sont constatés ponctuel-
lement sur ces thèmes.

Cependant, l’ASN a constaté à plusieurs reprises des défauts 
de définition et de signalisation de la zone d’opération sur 
les chantiers de radiographie industrielle. Elle estime que 
les entreprises concernées doivent progresser sur ce point.

L’ ASN observe que cinq casemates de radiographie indus-
trielle ont été mises en service en Nouvelle-Aquitaine au 
cours des dernières années. L’ ASN juge positivement cette 
évolution qui va permettre à certains donneurs d’ordre de ne 
plus avoir recours à des prestations en conditions de chantier.

U n i ver s i t és  e t  l a b o r a to i r es  o u  c en t r es  d e  r ec h er c h e

À la suite de la découverte de deux sources radioactives 
dans un local du campus de Carreire en 2015 (événe-
ment classé au niveau 2 de l’échelle INES en raison des 
doses reçues par les travailleurs exposés involontaire-
ment), l’université de Bordeaux a mis en œuvre un plan 
d’action destiné à rechercher d’autres sources éventuel-
lement présentes dans ses locaux. L’ ASN porte un avis 
favorable sur cette démarche, qui a conduit à la décou-
verte d’une source scellée de très faible activité dans un 
laboratoire en 2016.

De manière générale, l’ASN constate que les laboratoires 
de recherche respectent globalement les exigences de 

radioprotection relatives à la formation, au suivi dosi-
métrique et médical du personnel exposé aux rayonne-
ments ionisants.

1.4  La radioprotection du public 
et de l’environnement
S i t es  e t  s o l s  p o l l u és

Au cours de l’année 2016, l’ASN a apporté son appui à la 
Dreal pour la gestion de différents sites et sols pollués par 
des substances radioactives en région Nouvelle-Aquitaine.

En particulier, l’ASN a assuré un suivi des actions engagées 
par la ville de Bordeaux en réponse à l’arrêté préfectoral 
pris en 2015 pour encadrer les activités de dépollution 
d’un site présentant une contamination par du radium.

A n c i en n es  m i n es  d ’u r a n i u m

En 2016, l’ASN a poursuivi son action d’appui à la Dreal 
pour la gestion des stériles miniers et des anciennes mines 
d’uranium dans les trois départements du Limousin.

En application de la circulaire du 22 juillet 2009, Areva a 
recensé les lieux de réemploi de stériles miniers en  Limousin, 
s’agissant de sites divers : habitations, plateformes rece-
vant des bâtiments d’activité, chemins, terrains de loisirs, 
campings, zones vertes en zone d’habitation. Les carto-
graphies ont été présentées en 2012 dans les trois com-
missions de suivi de sites du Limousin.

L’ assainissement des sites de réemploi des stériles, par 
l’enlèvement de ces matériaux, a pour effet de diminuer 
l’exposition des personnes, conformément aux objectifs 
fixés dans la circulaire susmentionnée. Ces travaux ont 
été réalisés en Haute-Vienne sur sept sites.

Les travaux projetés ont fait l’objet d’une mise à disposi-
tion du public. L’ impact des travaux a donné lieu à des 
expertises réalisées par l’IRSN et le Bureau de recherches 
géologiques et minières. Celles-ci ont été présentées en com-
mission de suivi de site de la Corrèze en décembre 2016.

Le site de la Védrenne à Egletons (Corrèze), ancienne mine 
d’uranium, a fait l’objet en novembre 2016 de travaux 
visant à réduire l’exposition du public aux rayonnements
ionisants par recouvrement avec des matériaux inertes des 
zones marquées radiologiquement.

L’ ASN a sollicité des compléments auprès d’Areva lors de 
l’évaluation des risques de transfert de radionucléides à 
partir du site des anciennes mines d’uranium vers l’ali-
mentation humaine, par la voie de l’alimentation du bétail 
paissant sur ces zones.
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1.5  La sûreté nucléaire et la radioprotection 
du transport de substances radioactives
L’ ASN a procédé en 2016 à six inspections portant sur 
les transports de substances radioactives en région 
Nouvelle-Aquitaine.

À l’issue des inspections menées lors de l’expédition de 
combustibles usés par les centrales nucléaires du Blayais 
et de Civaux, l’ASN considère que les intervenants en 
charge des opérations sont compétents et que le proces-
sus est globalement bien maîtrisé.

Par ailleurs, lors des inspections de chantiers de radio-
graphie industrielle, l’ASN procède simultanément au res-
pect des exigences réglementaires en matière de transport. 
Elle estime que ces exigences sont globalement respectées.

2.  Éléments complémentaires

2.1  L’action d’information du public
Conférence de presse

L’ ASN a tenu une conférence de presse à Bordeaux le 9 juin 
2016 pour présenter l’état de la sûreté nucléaire et de la 
radioprotection en Nouvelle-Aquitaine.

Travaux avec les CLI

La division de Bordeaux a accompagné les travaux des 
deux CLI de Nouvelle-Aquitaine en participant aux assem-
blées générales et à plusieurs réunions de commissions 
techniques.

Conformément aux dispositions introduites par la loi TECV, 
les CLI du Blayais et de Civaux ont chacune organisé une 
réunion publique. Ces réunions, auxquelles l’ASN a par-
ticipé, étaient notamment consacrées à la surveillance de 
l’environnement autour des centrales nucléaires.

La CLI de Civaux a envoyé des observateurs qui ont suivi 
plusieurs inspections menées par l’ASN, notamment sur 
les thèmes de la maintenance et de la gestion des écarts.

Autres actions d’information du public

L’ ASN a participé aux actions de sensibilisation à la culture 
du risque organisées dans le cadre du renouvellement 
de la distribution de comprimés d’iode dans les zones 
PPI des centrales de Civaux et Blayais. Trois réunions 
publiques ont été organisées afin d’informer les riverains 
de ces installations. 
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L’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection  
dans la région Occitanie contrôlée en 2016

Les divisions de Bordeaux et Marseille assurent conjointement le contrôle de la sûreté nucléaire, de la radioprotection et 
du transport de substances radioactives dans les 13 départements de la région Occitanie.

Le parc d’activités et d’installations à contrôler comporte :
• des INB :

à Golfech (Tarn-et-Garonne) :
 - la centrale nucléaire de Golfech, constituée de 2 réacteurs  
de 1 300 MWe ;

à Marcoule (Gard) :
 - l’usine Mélox de production de combustible nucléaire MOX ;
 - le centre de recherche du CEA Marcoule qui inclut les INB civiles 
Atalante et Phénix ainsi que le chantier de construction  
de l’installation d’entreposage de déchets Diadem ;

 - l’installation Centraco de traitement de déchets faiblement 
radioactifs ;

- l’ionisateur industriel Gammatec;
à Narbonne (Aude) :
 - l’installation d’entreposage de déchets Écrin sur le site de Malvési ;

• des activités nucléaires de proximité du domaine médical :
 - 14 services de radiothérapie externe ;
 - 6 services de curiethérapie ;

 - 20 services de médecine nucléaire ;
 - 96 établissements mettant en œuvre des pratiques interventionnelles ;
 - 102 appareils de scanographie ;
 - environ 5 000 appareils médicaux de radiodiagnostic médical  
et dentaire ;

• des activités nucléaires de proximité du domaine industriel  
et de la recherche :
 - 26 établissements utilisant des appareils de radiographie 
industrielle ;

 - 4 cyclotrons de production de radio-isotopes ;
 - 310 utilisateurs de détecteurs de plomb ;
 - environ 450 cabinets vétérinaires utilisant des appareils  
de radiodiagnostic ;

 - 158 laboratoires et universités utilisant des rayonnements ionisants ;
• des laboratoires et organismes agréés par l’ASN, notamment :

 - 3 sièges de laboratoires agréés pour les mesures de la radioactivité 
de l’environnement ;

 - 6 sièges d’organismes agréés pour les contrôles en radioprotection.

E n 2016, l’ASN a réalisé 130 inspections en région Occitanie, dont 36 inspections dans 
les INB, 83 inspections dans le nucléaire de proximité et 11 dans le domaine du transport 
de substances radioactives.

Au cours de l’année 2016, 2 événements significatifs classés au niveau 1 de l’échelle INES 
ont été déclarés par les exploitants des installations nucléaires d’Occitanie.

Dans le domaine du nucléaire de proximité, un événement significatif classé au niveau 1 de 
l’échelle INES a été déclaré à l’ASN. Deux événements concernant les patients en radiothérapie 
ont été classés au niveau 1 sur l’échelle ASN-SFRO.

Dans le cadre de ses missions de contrôle en Occitanie, l’ASN a mis en demeure le responsable 
de l’activité de radiothérapie de l’hôpital de Rodez de respecter la décision n° 2008-DC-0103 
de l’ASN fixant les obligations d’assurance de la qualité en radiothérapie.
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1.  Appréciation par domaine

1.1  Les installations nucléaires
Centrale nucléaire de Golfech

L’ ASN considère que les performances du site de Golfech 
en matière de sûreté nucléaire sont en retrait par rap-
port à l’appréciation générale portée sur EDF, que ses 
performances en matière de protection de l’environ-
nement la rejoignent globalement et que ses perfor-
mances en matière de radioprotection s’en distinguent 
de manière positive.

Dans le domaine de la sûreté nucléaire, l’arrêt programmé 
pour simple rechargement du réacteur 1 s’est globale-
ment bien déroulé. L’ ASN considère que les équipes 
de conduite ont géré plusieurs situations imprévues de 
manière satisfaisante. Toutefois, comme en 2014 et 2015, 
l’ASN juge insuffisante la capacité du site à enregistrer 
les écarts affectant ses installations, à caractériser leur 
éventuelle incidence sur la sûreté, à les traiter dans des 
délais appropriés et à en tirer le retour d’expérience. 
L’ ASN relève que plusieurs événements significatifs pour 
la sûreté déclarés par EDF sont en lien avec une prépa-
ration insuffisante des activités. Des progrès sont atten-
dus en ce qui concerne la qualité de la documentation 
nécessaire à l’exploitation des installations et la rigueur 
apportée à l’application des consignes.

L’ ASN constate une dégradation de la maîtrise de la protec-
tion de l’environnement, en lien avec plusieurs événements 
significatifs consistant en des rejets non prévus dans l’en-
vironnement dus à des manquements dans  l’exploitation 
des installations. L’ année 2016 a par ailleurs été  marquée 
par l’apparition, sur les réacteurs en fonctionnement, de 
défauts d’étanchéité des gaines des assemblages combus-
tibles, qui constituent la première barrière de confine-
ment ; ces défauts ont entraîné un accroissement limité 
de la concentration de substances radioactives dans l’eau 
du circuit primaire principal.

Concernant la radioprotection, le site conserve des résul-
tats satisfaisants en matière de dosimétrie collective et de 
propreté radiologique des installations.

Inspection du travail dans les centrales nucléaires

En 2016, les agents en charge du contrôle de l’inspection 
du travail ont poursuivi leurs actions de contrôle sur les 
travaux présentant un risque d’exposition à l’amiante à 
la centrale nucléaire de Golfech, notamment au cours 
des périodes de maintenance en arrêt de réacteur. Ils ont 
également vérifié le respect des règles relatives au déta-
chement de salariés étrangers et ont poursuivi les actions 
engagées depuis 2013 sur le risque de travail en hauteur 
et la conformité des équipements de travail. Ces derniers 
ont fait l’objet de décisions demandant de procéder à la 
vérification de leur conformité par un organisme. Les 
inspecteurs du travail ont, de plus, contrôlé la mise en 

œuvre des plans d’action correctifs établis par l’exploi-
tant sur les matériels de levage. Par ailleurs, une attention 
particulière a été portée au respect de la réglementation 
du travail lors de la construction des bâtiments destinés 
à abriter les futurs diesels d’ultime secours.

Plateforme de Marcoule

Sept décisions relatives au prélèvement, à la consommation 
d’eau et au rejet des effluents liquides et gazeux de Mélox, 
Centraco, Atalante et Gammatec sont entrées en vigueur le 
1er mars 2016. Ces décisions prennent en compte l’évolution 
des installations, avec une baisse significative des limites 
globales de rejet, et définissent un plan de surveillance de 
l’environnement commun. L’ ASN conduit actuellement 
une instruction similaire concernant le démantèlement 
de la centrale Phénix.

Usine Mélox

L’ ASN a réalisé sept inspections de l’usine Mélox en 
2016 et considère que le niveau de sûreté nucléaire 
et de radioprotection de l’usine demeure globalement 
satisfaisant.

Les barrières de confinement, sur lesquelles repose une 
grande partie de la démonstration de sûreté, apparaissent 
efficaces. Les enjeux de radioprotection sont traités avec 
rigueur et l’exploitant paraît s’être engagé durablement à 
mener, année après année, des chantiers permettant des 
gains substantiels en matière d’exposition radiologique 
dans le cadre de la prise en compte du vieillissement des 
installations et de l’optimisation nécessaire des postes de 
travail. L’ ASN note toutefois une dizaine de signaux faibles 
dans ces domaines qui doivent conduire l’exploitant à 
maintenir sa vigilance.

La prise en compte du risque de criticité reste toujours 
l’un des enjeux majeurs sur cette installation et demeure 
satisfaisante. Peu d’événements ont été recensés dans ce 
secteur. Les causes de ce type d’événements sont souvent 
liées à des facteurs humains.

En ce qui concerne les suites du réexamen périodique1 de 
l’INB réalisé en 2011, si les actions associées aux engage-
ments pris par l’exploitant et aux prescriptions édictées par 
l’ASN en 2014 sont majoritairement réalisées ou suivies 
correctement, l’ASN relève des retards dans la réalisation 
de travaux visant à renforcer la maîtrise des risques d’in-
cendie et dans la mise en œuvre d’engagements en matière 
de surveillance des intervenants extérieurs.

Centre CEA Marcoule

Au cours de l’année 2016, l’ASN a réalisé dix inspections 
sur le centre CEA de Marcoule : trois inspections du centre, 
dont deux conjointes avec l’Autorité de sûreté nucléaire de 
défense (ASND), trois inspections de la centrale Phénix, 

1. Voir note page 232.
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tro is  in sp ec tio n s  d e l ’in s tal latio n  A talan te et u n e in sp ec -
t io n  d u  c h an tier d e c o n s tru c tio n  d e l ’in s tal latio n  d ’en tre-
p o sage D iad em . L’ A S N  c o n s id ère q u e le n iveau  d e sû reté 
n u c léaire et d e rad io p ro tec tio n  d u  c en tre es t satis faisan t.

L’ o rgan isatio n  tran sversale d u  c en tre en  m atière d e ges -
t io n  d es  d éc h ets  es t ap p aru e satis faisan te. L a q u al i té d es  
n o m b reu x c o l is  p ro d u its  et exp éd iés  p ar le c en tre es t c o r-
rec tem en t su rveil lée, les  c o rresp o n d an ts  d éc h ets  d es  in s tal-
latio n s  t ien n en t d es  réu n io n s  régu lières  et le référen tiel  en  
m atière d e ges tio n  d es  d éc h ets  es t rév isé p ér io d iq u em en t 
p o u r ten ir  c o m p te d es  d éc is io n s  d e l ’A S N  et d e l ’A S N D . 
E n  revan c h e, en  m atière d e p ro tec t io n  c o n tre le r i sq u e 
d ’in c en d ie, l ’A S N  c o n s id ère q u e les  c o n s ign es  et les  p ro -
c éd u res  en  v igu eu r su r le s i te d ev raien t être h arm o n isées  
et q u e le c o rp u s  d o c u m en taire d esc r ip tif et p resc r ip tif d u  
c en tre d ev rait être éto ffé.

L’ A S N  c o n s id ère q u e l ’in s tal lat io n  A talan te se p rép are à 
ac c u ei l l i r  c er tain es  ac t iv i tés  d u  L ab o rato ire d ’étu d es  et  d e 
fab r i c at io n  exp ér im en tales  d e c o m b u s t ib les  n u c léaires  
avan c és  d e C ad arac h e d an s  d es  c o n d i t io n s  sat is faisan tes . 
T o u tefo is , c o n s c ien te d e la d iv ers i té d es  p ro fi l s  d es  p er-
s o n n el s  d ’A talan te, l ’A S N  res te  at ten t i v e au x  m ét i er s  
d e su p p o r t , q u i  so n t  es sen t iel s  à la p o u rsu i te, d an s  d es  
c o n d i t io n s  sû res , d es  exp ér im en tat io n s  m en ées  su r  l ’in s -
tal lat io n . P ar  ai l leu rs , l ’A S N  a au to r i s é l ’en trep o sage d e 
l iq u id es  o rgan iq u es  d es t in és  à être trai tés  p ar  o xyd at io n  
h yd ro th erm ale su r  l ’in s tal lat io n . E n  p aral lèle d es  ac t i -
v i tés  s c ien t i fiq u es  et  d es  ac t iv i tés  c o u ran tes  d ’exp lo i ta-
t io n , l ’exp lo i tan t  p o u r su i t  l e réexam en  p ér io d iq u e d e 
l ’in s tal lat io n , d o n t  le rap p o r t  d e c o n c lu s io n s  a été rem is  
à l ’A S N  en  fin  d ’an n ée 2 0 1 6 .

P o u r  c e q u i  c o n c ern e la c en trale P h én ix , l ’an n ée 2 0 1 6  a 
été m arq u ée p ar  la p u b l i c at io n  d u  d éc ret  n o  2 0 1 6 -7 3 9  
d u  2  ju in  2 0 1 6  p res c r iv an t au  C E A  d e p ro c éd er  au x o p é-
rat io n s  d e d ém an tèlem en t d e la c en trale. C e d éc ret  a été 
c o m p lété p ar  la d éc i s io n  n ° 2 0 1 6 -D C -0 5 6 4  d e l ’A S N  
d u  7  ju i l let  2 0 1 6  q u i  p réc i s e les  p res c r ip t io n s  relat iv es  
au  d ém an tèlem en t et  au  réexam en  p ér io d iq u e d e l ’IN B . 
P ar  ai l leu r s , les  règ les  gén érales  d ’exp lo i tat io n  o n t  été 
ap p ro u v ées  p ar  l ’A S N  p ar  d éc i s i o n  d u  1 8  n o v em b re 
2 0 1 6 , m arq u an t ain s i  l ’en trée en  v igu eu r  d u  d éc ret  d e 
d ém an tèlem en t . L es  in sp ec t io n s  m en ées  p ar  l ’A S N  en  
2 0 1 6 , q u i  o n t  p r in c ip alem en t p o r té su r  la su rv ei l lan c e 
d es  in terv en an ts  ex tér ieu rs , le resp ec t  d es  en gagem en ts  
et  la c o n s tru c t io n  d u  b ât im en t N O A H  (tran s fo rm at io n  
en  so u d e d u  so d iu m  p ro v en an t d e l ’in s tal lat io n  P h én ix  
et d ’au tres  in s tal lat io n s  d u  C E A ), n ’o n t p as  fai t  ap p araî tre 
d ’éc ar t  su s c ep t ib le d e m ettre en  c au se la p o u rsu i te d u  
d ém an tèlem en t d e la c en trale.

P o u r c e q u i  c o n c ern e l ’in s tal lat io n  D iad em , l ’an n ée 2016  a 
été m arq u ée p ar  la p u b l i c at io n  d u  d éc ret n o 20 1 6 -7 9 3  d u  
1 4  ju in  2 0 1 6  au to r i san t  le C E A  à c réer  c et te in s tal lat io n .
C ette in s tal lat io n  p erm ettra n o tam m en t l ’en trep o sage d e 
d éc h ets  i s su s  d u  d ém an tèlem en t d e la c en trale P h én ix . 
L’ in sp ec t io n  d u  c h an t ier  d e c o n s tru c t io n  d e l ’in s tal lat io n  
a m o n tré u n  b o n  n iv eau  d e su iv i  d u  c h an t ier, la b o n n e 
réal isat io n  d e l ’o u v rage et le resp ec t d es  en gagem en ts  p r is

p ar  le C E A  lo rs  d e l ’in s tru c t io n  tec h n iq u e d e la d em an d e 
d ’au to r i sat io n  d e c réat io n  d e l ’in s tal lat io n .

Usine Centraco

L’ A S N  a m en é q u atre in sp ec tio n s  su r l ’in s tal latio n  C en trac o  
en  2 0 1 6  et  c o n s id ère q u e le n iv eau  d e sû reté n u c léaire 
et  d e rad io p ro tec t io n  es t  sat i s fai san t . L’ A S N  p o r te u n e 
ap p réc iat io n  fav o rab le su r  le trai tem en t d es  év én em en ts  
s ign i fi c at i fs  d éc larés  p ar  l ’exp lo i tan t , exam in é n o tam -
m en t  au  c o u rs  d e d eu x  in sp ec t io n s , d o n t  u n e in sp ec -
t io n  réac t iv e.

L’ A S N  a au to r isé d es  m o d ific at io n s  d e l ’in s tal lat io n  q u i  
p erm etten t à S o c o d éi d ’au gm en ter la c ap ac ité an n u elle d e 
traitem en t d e d éc h ets  l iq u id es  in c in érab les  ain s i  q u e les  
c ap ac ités  d ’en trep o sage tem p o raire avan t en vo i.

L’ u n ité d ’in c in ératio n  d es  d éc h ets  so lid es  et l iq u id es  a fo n c -
t io n n é à u n e c ad en c e légèrem en t in fér ieu re à la c ad en c e 
m axim ale p o ss ib le, c ar les  p ro d u c teu rs  d e d éc h ets  o n t o p ti-
m isé leu rs  p ratiq u es  d e ges tio n , c e q u i a p erm is  à l ’u s in e 
C en trac o  d e n e p as  ac c u m u ler d e d éc h ets  en  atten te d e 
traitem en t.

L’ u n i té d e fu s io n  a fo n c t io n n é d an s  d e b o n n es  c o n d i -
t io n s  d e sû reté. T o u tefo is , l ’u n ité n ’a p as  en c o re attein t sa 
c ap ac ité m axim ale d e traitem en t. L es  p ièc es  m étal l iq u es  
grais seu ses , d o n t la fu s io n  avait d o n n é l ieu  à u n e d éc la-
ratio n  d ’évén em en t s ign ific atif en  2015 , o n t été n etto yées  
p u is  fo n d u es .

L’ A S N  es tim e q u e l ’o rgan isatio n  ac tu el le d e l ’u s in e p erm et 
u n  fo n c tio n n em en t glo b alem en t satis faisan t d es  in s tal la-
t io n s  en  m atière d e sû reté et a m is  fin  en  c o n séq u en c e au  
régim e d e su rvei l lan c e ren fo rc ée ap p l iq u é d ep u is  2009 .

Ionisateur Gammatec

L’ A S N  a réal isé u n e in sp ec tio n  d e l ’io n isateu r G am m atec  
en  2016  et c o n s id ère q u e le n iveau  d e sû reté n u c léaire et  
d e rad io p ro tec tio n  es t satis faisan t. À  la su ite d e la d étec tio n  
p ar l ’exp lo itan t d ’u n e faib lesse d u  m o d u le p o rte-so u rc e, c e 
d ern ier a fait l ’o b jet d ’u n  ren fo rc em en t ten an t c o m p te d u  
reto u r in tern atio n al d e la so c iété, q u e l ’A S N  ju ge satis fai-
san t. D es  am élio ratio n s  so n t to u tefo is  atten d u es  c o n c er-
n an t la traç ab il i té et la fo rm alisatio n  d es  c o n trô les  et essais  
p ér io d iq u es . L’ A S N  res te égalem en t v igi lan te à la ges tio n  
d es  m o d ific atio n s  d e l ’in s tal latio n .

I n s ta l l a t i o n  É c r i n

À  la su i te d e la régu lar isat io n  d e l ’in s tal lat io n  É c r in  p ar  
d éc ret d u  20  ju il let 2015, les  p resc rip tio n s d e l’A S N  p révu es  
p o u r fixer les  m o d ali tés  d e tran sfert d ’efflu en ts  l iq u id es  et  
d e su rvei l lan c e d e l ’en v iro n n em en t d e l ’in s tal lat io n  o n t  
fait l ’o b jet en  2016  d ’u n e c o n su ltatio n  d u  p u b l ic  et d ’u n e 
p résen tat io n  au  C o n sei l  d ép artem en tal  d e l ’en v iro n n e-
m en t, d es  r isq u es  san itaires  et tec h n o lo giq u es  d e l ’A u d e 
et à la C L I  d e l ’in s tal latio n  É c r in . C es  p resc r ip tio n s  sero n t  
ad o p tées  en  2017 , p réalab lem en t à l ’au to r isatio n  d e m ise 
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OCCITANIE

en service de l’installation qui consistera en des travaux 
d’aménagement devant permettre de limiter l’impact envi-
ronnemental de l’installation.

1.2  La radioprotection 
dans le domaine médical
Radiothérapie externe et curiethérapie

Au cours de l’année 2016, l’ASN a mené huit inspections 
de services de radiothérapie externe et trois inspections 
de services de curiethérapie.

Les moyens consacrés à la physique médicale sont jugés 
satisfaisants. Toutefois les plans d’organisation de la physique 
médicale ne prennent pas toujours en compte les besoins 
en effectifs nécessaires à la mise en place de nouvelles tech-
niques ou de nouveaux équipements en radiothérapie.

L’ ASN estime que les centres de radiothérapie et de curie-
thérapie inspectés disposent d’un système de management 
de la qualité et de la sécurité des soins satisfaisant. L’ ASN 
constate cependant que la démarche d’étude des risques 
a priori, qui doit conduire à la mise en place de barrières 
adaptées pour prévenir les événements indésirables de 
radioprotection des patients, n’est pas menée de façon 
suffisamment approfondie.

L’ ASN estime par ailleurs que les dispositions de radiopro-
tection des travailleurs sont correctement appliquées dans 
les services de radiothérapie et de curiethérapie.

À la suite de difficultés organisationnelles, le centre de 
radiothérapie de l’hôpital de Rodez a fait l’objet d’un 
suivi renforcé en 2016. Une première inspection réali-
sée en début d’année sur le thème des FSOH a conduit 
l’ASN à prononcer une mise en demeure demandant 
au centre des actions correctives en vue de respecter 
les prescriptions de la décision n°  2008-DC-0103 de 
l’ASN fixant les obligations d’assurance de la qualité en 
radiothérapie et de valider son plan d’organisation de la 
physique médicale. Une deuxième inspection conduite 
au mois de mai 2016 a permis de s’assurer de la mise 
en œuvre d’un plan d’action par la direction de l’éta-
blissement. En lien étroit avec l’ARS d’Occitanie, l’ASN 
reste attentive à la réalisation des mesures de recrute-
ment et d’investissement nécessaires.

Pratiques interventionnelles

En 2016, l’ASN a inspecté 15 établissements de la région 
Occitanie mettant en œuvre des pratiques intervention-
nelles tant au bloc opératoire que dans des installations 
dédiées à la cardiologie, à la neuroradiologie et à la radio-
logie vasculaire. L’ ASN relève la persistance d’un défaut de 
culture de radioprotection au bloc opératoire.

En matière de radioprotection des patients, l’ASN constate 
que le principe d’optimisation des doses délivrées aux 

patients est insuffisamment appliqué en raison de  l’absence 
de manipulateur en électroradiologie médicale au bloc 
opératoire d’une part, et du faible recours aux physiciens 
médicaux d’autre part.

En matière de radioprotection des travailleurs, les dispo-
sitions réglementaires relatives à la surveillance dosimé-
trique des travailleurs sont peu respectées par les praticiens 
médicaux. Par ailleurs, le recours à des équipements de 
protection collective doit être amélioré.

Enfin, l’ASN a effectué une action de vérification auprès 
d’établissements de la mise en œuvre des dispositions de 
la décision n° 2013-DC-0349 de l’ASN, fixant les règles 
de conception des locaux dans lesquels sont utilisés des 
générateurs de rayons X. Elle juge que la situation est glo-
balement satisfaisante.

Médecine nucléaire

Au cours de l’année 2016, l’ASN a réalisé quatre inspections 
de services de médecine nucléaire de la région Occitanie.

L’ ASN a vérifié que la décision n° 2014-DC-0463 relative 
à la conception et l’exploitation des installations de méde-
cine nucléaire était respectée, en particulier dès le stade 
de la conception de nouveaux locaux. Dans ce cadre, à la 
suite d’une inspection réalisée en décembre 2015, l’ASN 
a demandé à l’Institut du cancer de Montpellier (ICM Val 
d’Aurelle) de revoir l’aménagement de son service de méde-
cine nucléaire.

L’ ASN considère que la radioprotection des patients et 
des travailleurs dans les services de médecine nucléaire 
est prise en compte de manière globalement satisfaisante. 
Concernant la protection de la population et de l’envi-
ronnement, l’ASN relève des améliorations de l’état des 
équipements de collecte et de traitement des effluents 
contaminés. Toutefois, la complétude et la tenue à jour par 
les services d’un plan de gestion des déchets et effluents 
contaminés sont perfectibles.

Enfin, l’ASN note que la majeure partie des événements 
significatifs déclarés ont pour origine une erreur de pré-
paration des médicaments radiopharmaceutiques injec-
tés aux patients.

Plusieurs erreurs de préparation de ce type ont été décla-
rées par le service de médecine nucléaire du centre hos-
pitalier de Rodez en 2015. À la suite de ces signalements, 
l’ASN a réalisé une inspection du centre qui a conduit à la 
mise en demeure du responsable de l’activité nucléaire de 
respecter les bonnes pratiques de préparation des médi-
caments concourant à la radioprotection des patients. La 
mise en œuvre d’actions correctives adaptées par le centre 
a été vérifiée au cours d’une nouvelle inspection de l’ASN 
au mois de mai 2016.
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Scanographie

L’ ASN a mené cinq inspections en scanographie au cours 
de l’année 2016.

En matière de radioprotection des patients, l’ASN consi-
dère que la prise en compte de la radioprotection des 
patients dans les services de scanographie est globale-
ment satisfaisante.

En matière de radioprotection des travailleurs, l’ASN 
relève un défaut de suivi médical du personnel exposé 
aux rayonnements ionisants ainsi que des lacunes dans 
la coordination des mesures de prévention. La définition 
et la réalisation des contrôles techniques de radioprotec-
tion doivent également être améliorées.

1.3  La radioprotection dans les secteurs 
industriel et de la recherche
Radiographie industrielle

En 2016, l’ASN a effectué six inspections portant sur des 
activités de radiographie industrielle en casemate ou sur 
chantiers. L’ ASN constate des progrès concernant la pro-
grammation et la réalisation des contrôles techniques de 
radioprotection, la maintenance des appareils de radio-
graphie industrielle et la conformité des casemates.

L’ organisation générale de la radioprotection, la formation 
ainsi que le suivi dosimétrique et médical du personnel 
exposé aux rayonnements ionisants demeurent globale-
ment satisfaisants.

Cependant, l’ASN estime que la définition et la signalisa-
tion des zones d’opération sur les chantiers de radio graphie 
industrielle doivent être améliorées. De même, la mise en 
place de pratiques d’optimisation doit être poursuivie.

Universités et laboratoires ou centres de recherche

En 2016, deux inspections conjointes menées par les divi-
sions de Bordeaux, de Marseille et la Direction du trans-
port et des sources de l’ASN ont eu lieu à l’université de 
 Montpellier et à l’Institut d’électronique des systèmes. 
Elles ont notamment permis d’examiner le respect des 
dispositions réglementaires avant mise en service d’un 
gammagraphe dans une casemate construite à cet effet.

Par ailleurs, l’ASN s’est assurée de la mise en œuvre du plan 
d’action défini par l’université Paul-Sabatier, à  Toulouse, 
visant à éliminer les sources périmées et les déchets conta-
minés présents dans sa soute à déchets. Au cours de l’an-
née 2016, l’établissement a procédé à la caractérisation 
des différents radioéléments présents pour permettre de 
déterminer les filières d’élimination appropriées.

L’ ASN estime que les laboratoires de recherche respectent 
globalement les exigences en matière de formation, de 

suivi dosimétrique et de surveillance médicale du per-
sonnel exposé aux rayonnements ionisants.

Installations classées pour la protection 
de l’environnement

En application du décret n° 2014-996 du 2 septembre 
2014 modifiant la nomenclature des ICPE, une inspec-
tion a été menée conjointement avec la Dreal d’Occitanie 
sur le site d’Areva Malvési à Narbonne, sur le thème des 
événements significatifs affectant la radioprotection. Des 
demandes coordonnées ont été formulées.

Les échanges entre l’ASN et la Dreal d’Occitanie se poursui-
vront en 2017, notamment pour les autres sites concernés 
par le décret susmentionné en région Occitanie.

1.4  La radioprotection du public 
et de l’environnement
Radon

En 2016, l’ASN a réalisé trois inspections sur la thé-
matique du radon en Lozère, dans les établissements 
recevant du public. Ces inspections, menées conjoin-
tement par l’ASN et l’ARS, ont visé des établissements 
dans lesquels des concentrations en radon supérieures 
aux seuils d’action réglementaires avaient été mises en 
évidence en 2004.

Cette campagne d’inspection a permis de constater que 
des actions de ventilation et de modification d’étanchéité 
des bâtiments ont été entreprises. Cependant, le passage 
sous le seuil réglementaire de 400 Bq/m3 n’est pas encore 
acquis pour tous les établissements concernés. La bonne 
mise en place d’actions complémentaires sera suivie en 
2017 et contrôlée par un organisme agréé.

Sites miniers

En 2016, l’action de l’ASN s’est traduite par un soutien 
aux Dreal pour le suivi des anciens sites miniers d’ura-
nium, présents en particulier dans l’Hérault et en Lozère.

Cette démarche a donné lieu à des échanges appro-
fondis avec l’ARS, la Dreal et la société Areva Mines
concernant le suivi des sites du Lodévois (Hérault) et 
s’est traduite par deux saisines de la Dreal concernant, 
d’une part, l’analyse des modalités définies par Areva 
pour la gestion des anciens stériles miniers utilisés dans 
le domaine public, d’autre part, les modalités de réali-
sation des travaux de démolition des bâtiments situés 
sur des terrains de l’ancien site minier du Bosc et desti-
nés à accueillir le futur parc régional d’activités écono-
miques Michel-Chevalier.

En 2017, l’ASN répondra à ces deux saisines de la 
Dreal. D’éventuelles restrictions d’usage du site seront 
examinées.
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1.5  La sûreté nucléaire et la radioprotection 
du transport de substances radioactives
L’ A S N  a p ro c éd é en  2 0 1 6  à 1 1  in sp ec t io n s  p o r tan t su r  
les  tran sp o rts  d e su b s tan c es  rad io ac tives  effec tu és  p ar les  
IN B  et p ar les  étab l is sem en ts  d u  n u c léaire d e p ro xim ité.

À  l ’i s su e d e l ’in sp ec t io n  m en ée à la c en trale n u c léaire d e 
G o lfec h , l ’A S N  c o n s id ère q u e l ’o rgan isat io n  d u  s i te p o u r  
l ’exp éd i t io n  d e c o l i s  n o n  so u m is  à agrém en t es t  g lo b a-
lem en t  sat i s fai san te. T o u tefo i s , la p r i s e en  c o m p te d es  
in s tru c t io n s  d ’u t i l i s at io n  d e c es  typ es  d e c o l i s  d o i t  être 
am él io rée. À  l a s u i te d ’in sp ec t io n s  m en ées  s u r  l ’u s in e 
M élo x  et  l ’in s tal lat io n  C en trac o , l ’A S N  c o n s id ère égale-
m en t q u e les  d i sp o s i t io n s  p r i s es  p ar  les  exp lo i tan ts  d e 
c es  d eu x IN B  en  m at ière d ’exp éd i t io n  et  d e réc ep t io n  d e 
su b s tan c es  rad io ac t iv es  s o n t  sat i s fai san tes .

L’ A S N  a réal i s é u n e c am p agn e d ’in sp ec t io n s  in o p in ées  
c o n c ern an t les  exp éd itio n s  d ’u n  p ro d u c teu r d e c o lis  rad io -
p h arm ac eu tiq u es . C es  c o n trô les  o n t m o n tré q u e les  o b l i-
gatio n s  réglem en taires  c o n c ern an t n o tam m en t l ’arr im age 
d es  c o l is , le p lac ard age et la s ign al isatio n  o ran ge d es  véh i -
c u les , les  d o c u m en ts  et éq u ip em en ts  d e b o rd  ain s i  q u e la 
fo rm atio n  d es  c o n d u c teu rs  so n t glo b alem en t resp ec tées . 
C o n c ern an t l ’exp éd iteu r, les  en regis trem en ts  fo u rn is  au x 
tran sp o rteu rs  et n éc essaires  à l ’ac h em in em en t d es  c o l is  
n ’o n t p as  fait l ’o b jet d ’o b servatio n  p artic u l ière.

P ar ai l leu rs  l ’A S N  a p o u rsu iv i  so n  p ro gram m e p lu r ian -
n u el  d ’in sp ec t io n s  d es  s erv i c es  d e m éd ec in e n u c léai re 
et d e c u r ieth érap ie. L’ A S N  c o n s tate q u e les  d isp o s it io n s  
m ises  en  p lac e p o u r m aîtr iser les  o p ératio n s  d e tran sp o rts  
d e su b s tan c es  rad io ac tives  d an s  c es  serv ic es  d o iven t être 
am él io rées  su r  les  th èm es  d e la v ér i fi c at io n  d es  c o l i s  à 
l ’exp éd it io n  et à la réc ep tio n , d es  p ro to c o les  d e séc u r ité, 
d e la fo rm atio n  d u  p erso n n el im p liq u é et d u  sys tèm e d e 
m an agem en t d e la q u al i té.

E n fin , l ’A S N  a p ro c éd é au  c o n trô le d es  exigen c es  réglem en -
taires  en  m atière d e tran sp o rt d e su b s tan c es  rad io ac tives  
lo rs  d es  in sp ec tio n s  d e c h an tiers  d e rad io grap h ie in d u s-
tr iel le. L’ A S N  es tim e q u e c es  exigen c es  so n t glo b alem en t 
resp ec tées  m êm e s i , d e m an ière gén érale, le sys tèm e d e 
m an agem en t  d e la q u al i té res te à am él io rer  et  q u e les  
c o n trô les  réglem en taires  au  d ép art d es  c o l is  n e so n t p as  
sys tém atiq u em en t réal isés .

2.  Éléments complémentaires

2.1  L’action d’information du public
Conférences de presse

L’ A S N  a ten u  en  ju in  2016  d eu x c o n féren c es  d e p resse, à 
T o u lo u se et à M o n tp ell ier, su r l ’état d e la sû reté n u c léaire et  

d e la rad io p ro tec tio n  d an s  la régio n  O c c itan ie, p erm ettan t  
n o tam m en t d ’ab o rd er le red ém arrage d u  fo u r d e fu s io n  
d e C en trac o  et les  d éfau ts  d e c u ltu re d e rad io p ro tec tio n  
c o n s tatés  au  b lo c  o p érato ire.

Travaux avec les CLI

L’ A S N  a ac c o m p agn é les  travau x d e la C L I  d e G o lfec h  en  
p artic ip an t au x assem b lées  gén érales  et à p lu s ieu rs  réu -
n io n s  d e c o m m iss io n s  tec h n iq u es . L a C L I  a p ar ai l leu rs  
d és ign é d es  o b servateu rs  q u i o n t su iv i  p lu s ieu rs  in sp ec -
t io n s  m en ées  p ar la d iv is io n  d e B o rd eau x d e l ’A S N  à la 
c en trale n u c léaire d e G o lfec h .

L’ A S N  s ’es t  im p l iq u ée d an s  l es  ac t i v i tés  d e la C L I  d e 
 M arc o u le-G ard , n o tam m en t en  p résen tan t le b i lan  d es  
ac tio n s  d e c o n trô le réal isées  en  2015  et p résen tan t l ’ap -
p ro c h e réglem en taire en  m atière d e rejet d ’efflu en ts  et d e 
su rvei l lan c e d e l ’en v iro n n em en t. L’ A S N  so u l ign e l ’in ves -
t is sem en t d es  m em b res  d e la C L I  d e M arc o u le-G ard  su r  
les  q u es tio n s  relatives  au  d ém an tèlem en t d es  IN B  et à la 
ges tio n  p o s t-ac c id en tel le.

L’ A S N  a égalem en t p résen té à la C L I  d e l ’in s tal latio n  É c r in  
les  p resc r ip tio n s  en v isagées  en  m atière d e m o d al i tés  d e 
tran sfert d ’efflu en ts  l iq u id es  et d e su rvei l lan c e d e l ’en v i-
ro n n em en t d e l ’in s tal lat io n .

C o n fo rm ém en t au x d isp o s itio n s  in tro d u ites  p ar la lo i  T E C V, 
l es  C L I  d e G o l fec h  et  d e M arc o u le-G ard  o n t  o rgan i s é 
c h ac u n e u n e réu n io n  p u b l iq u e, resp ec t iv em en t les  1 er et  
6  d éc em b re 2016 , au xq u el les  l ’A S N  a p artic ip é. L a réu n io n  
p u b l iq u e o rgan isée p ar  la C L I  d e G o lfec h  a été c o n sac rée 
à la su rv ei l lan c e d e l ’en v i ro n n em en t au to u r  d e la c en -
trale n u c léaire et  à la p r i s e en  c o m p te d es  en seign em en ts  
i s su s  d e l ’ac c id en t  d e F u k u sh im a. L a réu n io n  p u b l iq u e 
o rgan isée p ar  la C L I  d e M arc o u le-G ard  a n o tam m en t été 
c o n sac rée à la p ersp ec t iv e, p o u r  c er tain es   c o m m u n es  d e 
la zo n e P P I  d e la p latefo rm e d e M arc o u le, d ’être c o n c er-
n ées  p ar  l ’exten s io n  d u  p ér im ètre P P I  d u  s i te d u  T r ic as t in .

Autres actions d’information du public

L’ A S N  a p artic ip é au x ac tio n s  d e sen s ib i l isatio n  à la c u ltu re 
d u  r i sq u e o rgan isées  d an s  le c ad re d u  ren o u v el lem en t 
d e la d is tr ib u tio n  d e c o m p rim és  d ’io d e d an s  la zo n e P P I  
d e la c en trale n u c léaire d e G o lfec h . P lu s ieu rs  réu n io n s  
p u b l iq u es  d ’in fo rm atio n  o n t été m en ées  d an s  c e c ad re. 
A u -d elà d e l ’in fo rm atio n  su r la c am p agn e d e d is tr ib u tio n  
d es  c o m p r im és  d ’io d e, c es  réu n io n s  o n t  été l ’o c c as io n  
d e rap p eler  les  m esu res  d e p ro tec t io n  d es  p o p u lat io n s  
à m ettre en  œ u vre en  c as  d ’ac c id en t su rven an t d an s  u n e 
in s tal latio n  n u c léaire.

L’ A S N  a égalem en t p artic ip é, en  o c to b re 2016 , au  5 e F o ru m  
eu ro p éen  d e la rad io p ro tec tiq u e, o rgan isé p ar l’A sso c iatio n  
p o u r les  tec h n iq u es  et les  s c ien c es  d e la rad io p ro tec tio n  
q u i s ’es t ten u  à L a G ran d e-M o tte, en  in terven an t n o tam -
m en t au  su jet d e la réglem en tatio n  d u  d ém an tèlem en t.
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PAYS DE LA LOIRE

L’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection  
dans la région Pays de la Loire contrôlée en 2016

La division de Nantes contrôle la sûreté nucléaire, la radioprotection et le transport de substances radioactives 
dans les 5 départements de la région Pays de la Loire. 

Le parc d’activités et d’installations à contrôler comporte :
• l’irradiateur Ionisos de Sablé-sur-Sarthe ;
• l’irradiateur Ionisos de Pouzauges ;
• les installations et les activités utilisant les rayonnements ionisants 

dans les secteurs médical, industriel et de la recherche :
les services médicaux : 
 - 6 centres de radiothérapie ;
 - 4 unités de curiethérapie ;
 - 11 services de médecine nucléaire ;
 - 38 établissements mettant en œuvre des pratiques interventionnelles ;
 - 52 appareils de scanographie ;
 - environ 2 500 appareils de radiologie médicale et dentaire ;

les utilisations industrielles et de recherche : 
 - 34 sociétés de radiologie industrielle dont 7 prestataires 
en gammagraphie ;

 - environ 400 autorisations d’équipements industriels et de recherche 
dont 220 utilisateurs d’appareils de détection de plomb  
dans les peintures ;

• 5 agences pour les contrôles techniques de radioprotection,  
un établissement pour le contrôle du radon et un siège de laboratoires 
agréés pour les mesures de radioactivité dans l’environnement.

E n 2016, l’ASN a réalisé 35 inspections, dont une inspection dans les INB, 33 inspections dans 
le nucléaire de proximité et une dans le domaine du transport de substances radioactives.

Parmi les événements déclarés, aucun événement n’a été classé au niveau 1 ou plus sur l’échelle 
INES et 5 événements en radiothérapie ont été classés au niveau 1 de l’échelle ASN-SFRO.

Les inspecteurs de l’ASN ont dressé un procès-verbal à l’encontre d’une entreprise de radiographie 
industrielle pour défaut d’autorisation.
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PAYS DE LA LOIRE

1.  Appréciation par domaine

1.1  Les installations nucléaires
Irradiateurs industriels exploités 
par la société Ionisos

La société Ionisos exploite deux irradiateurs industriels 
dans la région Pays de la Loire, principalement pour deux 
applications : la stérilisation de produits (essentiellement du 
matériel médical et, dans une moindre mesure, des denrées 
alimentaires) et le traitement de matières plastiques afin 
d’améliorer leurs caractéristiques mécaniques. L’ ASN consi-
dère que cette exploitation se déroule de manière satisfai-
sante en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection.

La société Ionisos a déposé comme convenu en juin 2015 
un dossier de synthèse du premier réexamen périodique1 
de l’irradiateur de Sablé-sur-Sarthe. L’ ASN a sollicité l’avis 
de l’IRSN sur ce dossier, en demandant que soit plus par-
ticulièrement examinée la pertinence du plan d’action 
proposé par l’exploitant et le calendrier de mise en œuvre 
associé. Ce réexamen est également mis à profit pour étu-
dier les renforcements à mettre en place concernant les 
accès à la cellule d’irradiation, consécutivement à l’incident 
de juin 2009 relatif à l’ouverture intempestive de la porte 
d’accès à la cellule d’irradiation sur le site de Pouzauges.

En 2016, une inspection effectuée sur le site de Sablé-
sur-Sarthe a permis d’évaluer la méthode utilisée par 
Ionisos pour établir son premier dossier de réexamen de 
sûreté. L’ organisation générale mise en place est robuste, 
des bonnes pratiques ont été relevées mais quelques axes 
d’amélioration ont également été identifiés afin de com-
pléter le système de management intégré et la méthodo-
logie associée au suivi des éléments et activités importants 
pour la protection.

La société Ionisos réalisera en 2017 le premier réexamen 
périodique pour le site de Pouzauges pour lequel l’ex-
ploitant devra intégrer les enseignements identifiés par 
l’ASN lors de l’instruction du réexamen périodique du 
site de Sablé-sur-Sarthe.

1.2  La radioprotection dans 
le domaine médical
Radiothérapie

Deux changements d’accélérateur de radiothérapie ont été 
enregistrés en 2016 pour les Pays de la Loire. L’ évolution 
du matériel s’accompagne du développement de nouvelles 
techniques (stéréotaxie principalement) qui entraînent des 
enjeux nouveaux. Quatre des six centres de radiothérapie 
ont été inspectés en 2016. Le management des risques et 

1. Voir note page 232.

l’anticipation des besoins générés par les nouvelles tech-
niques ont été vérifiés de manière approfondie.

Pour l’ensemble des centres inspectés, après une phase de 
consolidation de la démarche qualité, les sites sont main-
tenant résolument engagés dans une phase de manage-
ment de la qualité et d’amélioration continue. Les objectifs 
« qualité » sont redéfinis régulièrement par l’instance de 
gouvernance, bien que leur suivi et évaluation restent 
parfois encore perfectibles.

L’ avancement de la démarche de gestion des risques a priori 
est hétérogène d’un centre à l’autre, bien que la métho-
dologie utilisée soit relativement similaire. Les risques 
induits par les nouvelles techniques sont intégrés dans 
l’analyse des risques a priori, avec la mise en place de nou-
velles exigences ou barrières de défense. La désignation 
de pilotes et d’échéances pour leur mise en œuvre n’est 
toutefois pas systématique.

L’ organisation dédiée à la détection et l’analyse des événe-
ments indésirables est globalement satisfaisante et contribue 
à l’évolution de l’analyse des risques. Au total, six événe-
ments significatifs de radioprotection du patient ont été 
déclarés à l’ASN en 2016 concernant principalement des 
erreurs de positionnement, cinq ont été classés au niveau 1 
sur l’échelle ASN-SFRO. À l’issue de l’analyse des événe-
ments, des actions d’amélioration ont été mises en œuvre 
mais l’évaluation de leur efficacité reste insuffisante dans 
quelques centres. Par ailleurs, une réflexion sur la néces-
sité de renouveler la formation à l’identification des évé-
nements indésirables doit être engagée au regard de la 
baisse du nombre d’événements déclarés.

Enfin, les efforts engagés, ces dernières années, en termes 
de recrutement de physiciens médicaux, de dosimétristes 
et de techniciens de mesures physiques permettent à l’en-
semble des centres d’assurer, chaque jour, la présence d’au 
moins un physicien médical durant les plages de traite-
ments tout en libérant du temps de physicien médical 
pour le déploiement des nouvelles techniques de soins. 
Toutefois, l’évaluation des besoins en physique médicale 
mérite d’être mieux aboutie dans la plupart des centres.

Pratiques interventionnelles

Depuis 2014, le contrôle des pratiques interventionnelles a 
figuré parmi les objectifs prioritaires de la division de Nantes2.

L’ effort réalisé depuis plusieurs années en termes de volume 
et de priorisation des inspections a permis de revoir en 2016 
trois établissements réalisant un grand nombre d’actes à 
fort enjeu de radioprotection des patients et de renforcer 
le suivi des axes de progrès identifiés.

Pour ces établissements à fort enjeu de radioprotection, 
une amélioration significative a été constatée par rapport 

2. Cinquante sites inspectés sur un parc de 79 sites 
(75 établissements) au cours de la période 2014-2016. 
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au x an n ées  an tér ieu res . L es  d ém arc h es  d ’o p t im isat io n  
et d e su iv i  d es  p atien ts  en  c as  d e p ro c éd u res  lo n gu es  o u  
i tératives  se d évelo p p en t, n o tam m en t d an s  les  étab l is se-
m en ts  d isp o san t d ’u n  p h ys ic ien  m éd ic al. C o n c ern an t la 
rad io p ro tec t io n  d es  travai l leu rs , les  effo rts  d o iven t être 
p o u rsu iv is  en  term es  d e q u an t i fi c at io n  d es  d o ses  et  d e 
p ro tec tio n  d u  c r is tal l in  et d es  extrém ités  d es  p ro fess io n -
n els  d e san té. P o u r les  p ratic ien s , l ib érau x n o tam m en t, la 
m arge d e p ro grès  reste s ign ific ative en  m atière d e fo rm atio n  
à la rad io p ro tec tio n  d es  travai l leu rs  et d e su iv i  m éd ic al .

Médecine nucléaire

L es 11  c en tres d e m éd ec in e n u c léaire p o u rsu iven t la m o d er-
n isatio n  d e leu r p lateau  tec h n iq u e, p erm ettan t d e d isp o ser  
p o u r 80  %  d ’en tre eu x, d ’au  m o in s  u n e gam m a c am éra 
c o u p lée à u n  s c an n er. S ix  c en tres  d isp o sen t égalem en t 
d ’u n e to m o grap h ie p ar ém iss io n  d e p o s ito n s .

T ro is  serv ic es d e m éd ec in e n u c léaire o n t été in sp ec tés en  
2016. L es c o n trô les o n t n o tam m en t p o rté su r la gestio n  d es  
d éc h ets et d es efflu en ts, la rad io th érap ie in tern e vec to risée et  
su r les d isp o sitio n s m ises en  p lac e p o u r séc u riser la p rise en  
c h arge d u  p atien t et d es m éd ic am en ts rad iop h arm ac eu tiq u es.

L a rad iop ro tec tion  d es travailleu rs reste p erfec tib le su r u n e 
m in orité d e p o in t, en  p artic u lier su r la c oord in ation  d es m oyen s  
d e rad iop ro tec tion  lo rs d e l’in terven tion  d ’u n e en trep rise exté-
rieu re et en  term es d e c on d ition s et m oyen s d e p ro tec tion  d es  
travailleu rs lo rs d u  tran sp ort d es sou rc es en  d eh ors d u  servic e.

L a rad io p ro tec t io n  d es  p at ien ts  es t  p r ise en  c o m p te d e 
faç o n  h étéro gèn e. L es  p ratiq u es  v isan t à la rec h erc h e d ’u n  
état d e gro ssesse so n t rarem en t fo rm alisées  et l ’o p tim isa-
tio n  d es  p ro to c o les  d ’u ti l isatio n  d es  s c an n ers  es t p artiel le.

L a gestio n  d es d éc h ets  et d es  efflu en ts  es t ju gée satis faisan te. 
D es  c o n trô les  p ério d iq u es  à l ’ém issaire d e l ’étab l is sem en t 
so n t réal isés  au  m o in s  an n u ellem en t, leu rs  résu ltats  m éri-
teraien t d ’être m ieu x évalu és  et c o m m u n iq u és  au  resp o n -
sab le d u  réseau  d ’assain is sem en t.

L’ o rgan isatio n  d éd iée à la d étec tio n  et l ’an alyse d es  évén e-
m en ts  in d és irab les  es t fo rm alisée. L es  c en tres  d e m éd ec in e 
n u c léaire d es  P ays  d e la L o ire, p r in c ip alem en t les  c en tres  
h o sp ital iers , o n t d éc laré 75  %  d es  évén em en ts  s ign ific a-
t ifs  d e rad io p ro tec tio n  traités  p ar la d iv is io n .

E n fin , c o n c ern an t l ’an alyse d e la c o n fo rm ité d es  in s tal la-
tio n s  à la d éc is io n  n ° 2013 -D C -0463  d e l ’A S N , ap p lic ab le
d ep u is  le 1 er ju i l let 2015 , i l  resso rt q u e le resp ec t d es  p res -
c r ip tio n s  relatives  à la ven ti latio n  d o it être c o n firm é p ar  
d es  c o n trô les  sp éc ifiq u es .

Scanographie 

T ro is  étab lissem en ts  o n t été in sp ec tés  en  2016. L es c o n trô les  
o n t p o rté p lu s  p artic u l ièrem en t su r la rad io p ro tec tio n  d es  
p atien ts , laq u elle es t glo b alem en t b ien  m ise en  œ u vre d an s  
c es  c en tres . L es  p erso n n els  c o n c ern és  so n t c o rrec tem en t 
fo rm és , les  c o n trô les  d e q u al i té d es  in s tal latio n s  o n t été 

réal isés  et d es  p ro to c o les  d ’o p tim isatio n  d es  d o ses  d él i -
v rées  au x p atien ts  o n t été élab o rés .

N éan m o in s , le su iv i  m éd ic al d es  travai l leu rs , la c o o rd in a-
tio n  d es  m o yen s  d es  p ratic ien s  l ib érau x et d es  en trep rises  
extérieu res  et, à l ’exc ep tio n  d ’u n  c en tre, le ren o u vellem en t 
p ér io d iq u e d e la fo rm atio n  à la rad io p ro tec tio n  d es  tra-
vai l leu rs  c o n s ti tu en t en c o re les  tro is  axes  d ’am élio ratio n  
d e la rad io p ro tec tio n  d es  travai l leu rs .

1.3  La radioprotection 
dans le secteur industriel
Radiographie industrielle

L’ A S N  a réal isé, en  2016 , q u atre in sp ec tio n s  d es  ac tiv i tés  
d e rad io grap h ie in d u s tr iel le d o n t d eu x lo rs  d e c h an tiers  
d e gam m agrap h ie.

L es  c o n s tats  so n t as sez  s im i lai res  à c eu x d e l ’an n ée 2 0 1 5 . 
L’ A S N  relèv e q u e les  ex igen c es  rég lem en taires  so n t  g lo -
b alem en t resp ec tées  d e m an ière sat i s faisan te c o n c ern an t 
l ’o rgan i sat io n  d e la rad io p ro tec t io n , la fo rm at io n  et  le 
s u iv i  d es  o p érateu r s  et  l a m ain ten an c e d es  m atér ie l s . 
D es  p ro grès  res ten t  c ep en d an t à ac c o m p l i r  d an s  la réa-
l i s at io n  d es  c o n trô les  tec h n iq u es  in tern es  et  ex tern es  d e 
rad io p ro tec t io n , n o tam m en t  à la su i te d e la réc ep t io n  
d es  ap p arei l s , ain s i  q u ’en  m at ière d ’an aly s e d es  d o ses  
reç u es  p ar  les  t rav ai l l eu r s , d e m is e en  c o n fo rm i té d es  
en c ein tes  d e t i r s , d e d éfin i t i o n  d es  zo n es  d ’o p érat io n  
su r  les  c h an t iers  et  d e tran sm is s io n  d es  c alen d r iers  p ré-
v i s io n n els  d e c h an t iers .

1.4  La sûreté nucléaire 
et la radioprotection du transport 
de substances radioactives
E n  2016 , l ’A S N  a m en é tro is  in sp ec tio n s  d an s  le d o m ain e 
d u  tran sp o rt d e su b stan c es  rad io ac tives . D eu x d ’en tre el les  
o n t été réalisées au  c o u rs  d ’in sp ec tio n s d e la rad io p ro tec tio n  
su r d es  c h an tiers  d e gam m ad en s im étr ie et d e gam m agra-
p h ie. L es  axes  d ’am élio ratio n  id en tifiés  so n t p r in c ip ale-
m en t l iés  à la s ign al isatio n  d es  véh ic u les  et l ’ac tu al isatio n  
d es  d o c u m en ts  d e b o rd .

1.5  La radioprotection du public 
et de l’environnement
Radon

L’ A S N  p artic ip e, d ep u is  2009 , à l ’o rgan isatio n  p ar la v i l le 
d e N an tes  d e c am p agn es  d e m esu re d u  rad o n  d an s  l ’h a-
b itat p r ivé. C h aq u e c am p agn e fait n o tam m en t l ’o b jet d e 
d eu x réu n io n s  p u b liq u es  : la p rem ière à l ’is su e d e laq u el le 
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les dosimètres sont distribués aux habitants des quar-
tiers concernés par la campagne, la seconde au cours de 
laquelle sont restitués les résultats des mesures et sont 
proposées des actions de remédiation. En 2016, d’autres 
campagnes de mesure du radon dans l’habitat privé ont 
été menées par des communes des Pays de la Loire ; l’ASN 
est ainsi intervenue au cours de ces réunions d’informa-
tion à Orvault, Savenay et Sucé-sur-Erdre.

Le 4 novembre 2016, l’ASN, la Dreal et l’ARS ont organisé 
une conférence de presse destinée à informer les popula-
tions sur les enjeux sanitaires liés au radon. Pour accom-
pagner cette communication, une plaquette d’information 
destinée au grand public a été diffusée auprès de relais 
d’information tels que les maires, les professionnels de 
santé et les notaires.

Par ailleurs, l’ASN a contribué à l’élaboration du 3e plan 
régional santé environnement (PRSE 3) de la région Pays 
de la Loire, pilotée par la Dreal et l’ARS, et participera à 
plusieurs comités de pilotage.

Sites miniers

L’ ASN suit avec attention l’avancement des actions menées 
par Areva autour des lieux de réutilisation de stériles miniers 
d’uranium dans le domaine public. Une inspection a été 
conduite lors de travaux de réaménagement. Trois nou-
velles fiches de travaux liées à des lieux de réutilisation 
ont ainsi été analysées conjointement par la Dreal et l’ASN 
en 2016, ce qui porte à 13 le nombre de cas étudiés. Les 
actions de réaménagement qui en découlent ont débuté 
fin 2016 et se poursuivront en 2017.

Par ailleurs, l’ASN a pris une part active aux réunions d’in-
formation et de concertation organisées par les préfectures 
de Loire-Atlantique et de Vendée autour des anciennes 
mines d’uranium. Lors de ces réunions, l’ASN a rappelé à 
Areva de transmettre des études complémentaires à l’ASN 
et à la Dreal pour les autres lieux de réutilisation de stériles 
miniers afin de leur permettre de les valider, voire d’im-
poser des travaux de réaménagement supplémentaires.

Pour ce qui concerne les lieux de réutilisation de stériles pré-
sentant une problématique radon dans des lieux de vie ou 
d’habitation, Areva a procédé, à la demande de l’État, à une 
première campagne de dépistage du radon. Malgré un taux de 
retour inférieur à 50 %, cette campagne a permis d’identifier 
huit lieux présentant des dépassements de concentrations 
en radon de 2 500 Bq/m3. Pour certains bâtiments, la Dreal 
et l’ASN ont demandé à l’IRSN de réaliser une tierce-exper-
tise afin de confirmer l’origine naturelle ou anthropique 
du radon. Dans les situations où l’origine anthropique est 
confirmée, des travaux de diminution des concentrations  
en radon ont été demandés à Areva en 2016. L’ ASN  
a également demandé de renouveler l’opération de dis-
tribution des dosimètres auprès des populations concer-
nées et a engagé, en fin d’année 2016 avec la Dreal 
et l’ARS, des réflexions pour prendre en compte les habi-
tations présentant des concentrations comprises entre 
300 Bq/m3 et 2 500 Bq/m3.

Enfin, l’ASN a émis des avis favorables sur les projets de 
stockage des boues et sédiments radiologiquement mar-
qués en provenance des anciens sites miniers bretons et de 
stockage des stériles en provenance des 13 sites des Pays 
de la Loire ayant fait l’objet de fiches de travaux.

2.  Éléments complémentaires

2.1  L’action d’information du public
Conférences de presse

En 2016, l’ASN a tenu deux conférences de presse à Nantes, 
la première sur l’état de la sûreté nucléaire et de la radio-
protection en juin, la seconde sur l’exposition au radon 
des populations en novembre.

Travaux avec les CLI

L’ ASN a participé à la réunion de la CLI de Sablé-sur- Sarthe 
le 14 juin 2016 et à celle de Pouzauges le 27 octobre 2016 
au cours desquelles la société Ionisos a présenté ses rap-
ports annuels.

2.2  L’action internationale
La division de Nantes est intervenue, en préalable de l’orga-
nisation par l’Agence internationale de l’énergie atomique 
(AIEA) de missions IRRS (Integrated Regulatory Review 
 Service), lors de missions de conseils proposées par l’AIEA 
aux autorités malgache (Autorité nationale de protection 
et de sûreté radiologique – ANPSR) et marocaine (Autorité 
marocaine pour la sûreté et sécurité nucléaires et radiolo-
giques – AMSSNouR).

Par ailleurs, la division de Nantes a contribué à l’examen 
du rapport de la Croatie sur la mise en œuvre des obliga-
tions de la Convention sur la sûreté nucléaire.

Enfin, la division de Nantes a également participé à une 
inspection croisée au Royaume-Uni sur le thème de la 
radioprotection des patients en imagerie médicale.
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L’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection  
dans la région Provence-Alpes-Côte d’Azur contrôlée en 2016

La division de Marseille contrôle la sûreté nucléaire, la radioprotection et le transport de substances radioactives 
dans les 6 départements de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA).

Le parc d’activités et d’installations à contrôler comporte :
• des INB :

à Cadarache :
 - le centre de recherche du CEA Cadarache qui compte 21 INB 
civiles, dont le réacteur Jules Horowitz en cours de construction ;

 - le chantier de construction de l’installation ITER, attenant au centre 
CEA de Cadarache ;

à Marseille :
 - l’ionisateur industriel Gammaster ;

• des activités nucléaires de proximité du domaine médical :
 - 12 services de radiothérapie externe ;
 - 4 services de curiethérapie ;
- 19 services de médecine nucléaire;
 - 51 établissements mettant en œuvre des pratiques interventionnelles ;
 - 98 appareils de scanographie ;
 - environ 8 200 appareils médicaux de radiodiagnostic médical  
et dentaire ;

• des activités nucléaires de proximité du domaine industriel  
et de la recherche :
 - 13 sièges et 8 agences de sociétés de radiographie industrielle ;
 - 183 établissements industriels autorisés pour la détention  
ou l’utilisation de sources de rayonnements ionisants ;

 - 267 utilisateurs de détecteurs de plomb ;
 - environ 260 vétérinaires utilisant des appareils de radiodiagnostic ;
 - environ 130 laboratoires et universités utilisant des rayonnements 
ionisants ;

• des laboratoires et organismes agréés par l’ASN :
 - 3 laboratoires agréés pour les mesures de la radioactivité  
de l’environnement ;

- 5 organismes agréés pour les contrôles en radioprotection.

E n 2016, l’ASN a réalisé 122 inspections en région PACA, dont 45 inspections dans les 
INB, 73 inspections dans le nucléaire de proximité et 4 dans le domaine du transport de 
substances radioactives.

Dans les INB, parmi les événements significatifs déclarés, 6 ont été classés au niveau 1 sur 
l’échelle INES. Dans le nucléaire de proximité, parmi les événements déclarés, aucun n’a été classé 
au niveau 1 ou plus sur l’échelle INES par l’ASN. Parmi les événements concernant les patients 
en radiothérapie, un a été provisoirement classé au niveau 2 sur l’échelle ASN-SFRO et un a été 
classé au niveau 1.

Dans le cadre de ses missions de contrôle en PACA, l’ASN a mis en demeure le CEA à deux 
reprises, l’une concernant la gestion des écarts sur les installations STD et STE, l’autre concernant 
des retards dans la mise en œuvre de la décision no 2014-DC-0431 de l’ASN du 13 mai 2014 sur 
l’installation STAR.
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1.  Appréciation par domaine

1.1  Les installations nucléaires
Site de Cadarache

Centre CEA Cadarache

En 2016, l’ASN a réalisé 41 inspections relatives aux INB 
du centre CEA de Cadarache. Si l’ASN considère que le 
niveau de sûreté reste globalement satisfaisant, elle relève 
encore des disparités persistantes entre les installations 
du centre et souligne qu’elle a utilisé son pouvoir de coer-
cition pour faire respecter certaines exigences de sûreté. 
En particulier, à la suite de lacunes dans la rigueur d’ex-
ploitation et le respect des engagements rencontrées sur 
la STD et la STE depuis 2012, l’ASN a mis en demeure le 
CEA d’améliorer sur ces deux INB la gestion des écarts 
aux exigences de sûreté.

L’ ASN souligne que plusieurs projets d’ampleur, de nature et 
aux enjeux de sûreté divers, sont menés concomitamment 
sur le centre. Concernant les travaux de démantèlement et 
de reprise et conditionnement de déchets radioactifs, qu’il 
s’agisse du Parc d’entreposage des déchets radio actifs (INB 
56), de la piscine d’entreposage de combustibles usés sur 
l’installation Pégase ou du réacteur expérimental aujourd’hui 
à l’arrêt Rapsodie, l’ASN relève que les jalons d’évacuation des 
déchets et combustibles anciens sont correctement suivis. 
Par ailleurs, au regard de l’avancement des travaux pilotés 
par Areva NC d’élimination des boîtes à gants de l’Atelier 
de technologie du plutonium (ATPu) et du Laboratoire de 
purification chimique (LPC) et d’assainissement radioactif 
des cellules et des dispositions prises par le CEA préalable-
ment au retrait d’Areva NC, l’ASN a pris acte de la reprise par 
le CEA de la responsabilité opérationnelle de ces deux INB 
pour début 2017. Concernant les travaux de construction 
ou de réaménagement d’INB, l’ASN estime que la construc-
tion du réacteur Jules Horowitz (RJH) se poursuit avec le 
niveau de rigueur requis. Le réacteur Cabri poursuit avec 
rigueur les essais de démarrage dans sa nouvelle configu-
ration. Par ailleurs, plus de la moitié des INB du centre est 
concernée par un réexamen périodique1 récemment ins-
truit, en cours d’instruction ou attendu en 2017, pouvant 
conduire à d’importants travaux de rénovation, plusieurs 
INB étant anciennes (voir chapitre 14). C’est notamment 
le cas de la STD qui fait l’objet d’un programme de rénova-
tion prescrit par décision no CODEP-CLG-2016-015866 
du président de l’ASN du 18 avril 2016.

L’ ASN considère que les dispositions prises sur le centre en 
matière de pilotage de la sûreté nucléaire et de la radiopro-
tection sont globalement satisfaisantes malgré des  difficultés 
inhérentes à la complexité de l’organisation du CEA. En 
matière de surveillance des intervenants extérieurs, l’ASN 
relève l’entrée en application généralisée de plans de surveil-
lance des prestations réalisées sur des éléments importants 

1. Voir note page 232.

pour la protection. En matière de retour d’expérience, la mise 
en œuvre sur le centre d’expertises à la suite d’événements 
significatifs présentant une dimension substantielle liée aux 
FSOH fait également l’objet d’une appréciation positive. Le 
pilotage des actions de retour d’expérience découlant des 
événements significatifs susceptibles d’intéresser plusieurs 
INB du centre est désormais opérationnel.

L’ ASN considère que le CEA doit poursuivre ses efforts concer-
nant la planification et la bonne réalisation des contrôles et 
essais périodiques et la protection contre le risque d’incendie.

En matière de radioprotection, l’ASN considère que l’or-
ganisation du centre demeure robuste. Toutefois, à la suite 
d’un dépassement avéré du quart de la limite de la dose 
radiologique annuelle réglementaire classé au niveau 1 sur 
l’échelle INES, l’ASN a demandé le renforcement de l’effi-
cacité des contrôles radiologiques d’absence de contami-
nation sur l’ATPu et le LPC.

En matière de gestion des déchets, l’ASN a relevé des lacunes 
aussi bien en ce qui concerne le contrôle des colis lors de 
leur acceptation, la manutention des colis et le respect des 
conditions d’entreposage des déchets. Trois événements 
significatifs sur l’installation Cedra classés au niveau 1 sur 
l’échelle INES ont notamment amené le CEA à se réinter-
roger sur les modalités d’acceptation des colis sur l’ins-
tallation. Quant à la gestion des sources usagées, l’ASN 
considère que les dispositions prises par le CEA afin de 
constituer une organisation efficace pour leur élimination 
dans des conditions appropriées doivent se poursuivre.

L’ ASN estime que l’organisation du CEA en matière de gestion 
des effluents liquides et gazeux est satisfaisante. Toutefois, à 
la suite d’événements significatifs déclarés par l’exploitant 
ces dernières années et de modifications des installations 
survenues ou prévues pour les prochaines années, l’ASN a 
engagé depuis 2014 une révision des prescriptions appli-
cables en la matière. Cette révision, qui devrait s’achever en 
2017, permettra de mieux prendre en compte la situation 
réelle d’exploitation des INB du centre et d’encadrer la mise 
à niveau des études d’impact de certaines INB.

ITER

L’ ASN a réalisé cinq inspections d’ITER en 2016. L’ ASN 
relève globalement la poursuite des efforts dans l’organisa-
tion de ce projet international. Les travaux de construction 
de l’installation se sont poursuivis et le complexe tokamak 
est significativement avancé. L’ ASN considère que les travaux 
concernant le cryostat sont réalisés de manière satisfaisante.

La déclinaison des exigences de sûreté reste néanmoins per-
fectible pour la conception et la construction des bâtiments. 
Des défaillances ont été constatées dans la transmission 
d’exigences, tant sur des délais qu’en matière de contenu. 
Des améliorations sont également toujours attendues en 
termes de détection des écarts et de respect des procédures 
par des intervenants extérieurs. Les actions de surveillance 
de l’exploitant se sont néanmoins montrées efficaces dans la 
détection d’écarts, qui auraient dû être identifiés en amont 
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de la construction. Toutefois, au regard des lacunes iden-
tifiées, l’ASN a demandé de renforcer la surveillance exer-
cée par l’exploitant sur certains lots à la charge de l’agence 
domestique européenne, F4E2.

Ionisateur Gammaster

L’ ASN a réalisé une inspection de Gammaster en 2016 et 
considère que le niveau de sûreté nucléaire et de radio-
protection est satisfaisant. Les règles de chargement et de 
déchargement de sources ont fait l’objet d’une évolution 
pour intégrer le retour d’expérience de ces opérations sen-
sibles. Des améliorations sont toutefois attendues concer-
nant la gestion des écarts et la prise en compte des nouveaux 
textes réglementaires.

1.2  La radioprotection dans 
le domaine médical
Radiothérapie externe et curiethérapie

L’ ASN a réalisé trois inspections en radiothérapie externe et 
une en curiethérapie en 2016 dans les centres de la région 
PACA.

L’ ASN a observé la poursuite des efforts entrepris par les 
centres de radiothérapie pour la mise en œuvre effective 
d’un système de management de la qualité et de la sécurité 
des soins. Néanmoins, la bonne mise en œuvre de revues 
de direction tenant compte du retour d’expérience, d’au-
dits internes et externes, d’analyses de la satisfaction des 
patients et de boucles d’amélioration continue est attendue.

L’ ASN souligne la nécessité d’établir les plans d’organisation 
de la physique médicale à partir des besoins réels et non en 
prenant en compte uniquement l’effectif de radiophysiciens 
présents. Ceci s’applique aussi bien aux centres mettant en 
œuvre des techniques innovantes qu’aux centres mettant 
en œuvre des techniques plus classiques. Dans le cas des 
centres utilisant des techniques de traitement innovantes 
et des nouveaux équipements, des progrès sont attendus 
dans l’identification de besoins spécifiques de formation 
et de documentation en amont de la mise en service des 
techniques et appareils.

Pratiques interventionnelles

L’ ASN a réalisé dix inspections d’établissements mettant en 
œuvre des pratiques interventionnelles en 2016 en région 
PACA. L’ ASN note que le personnel médical intervenant 
dans les blocs opératoires manque parfois de culture de 
radioprotection.

2. Chacun des sept pays ou groupe de pays membres d’ITER  
(la Chine, l’Union européenne, l’Inde, le Japon, la Corée du Sud,  
la Russie, les États-Unis) a créé une « agence domestique » chargée 
de fournir à l’exploitant nucléaire les éléments de l’installation dont 
la fabrication lui a été confiée.

Les dispositions réglementaires relatives à la surveillance 
dosimétrique sont peu appliquées et l’utilisation des équi-
pements de protection collectifs, la mise à disposition et le 
port de dosimètres et la réalisation des contrôles techniques 
de radioprotection restent des points faibles.

En ce qui concerne la radioprotection des patients, les fai-
blesses relevées portent notamment sur le nombre générale-
ment insuffisant de radio-physiciens et de manipulateurs, la 
formation technique des praticiens à l’utilisation des appa-
reils ou encore la rédaction de protocoles relatifs aux actes 
les plus courants et la mention des informations dosimé-
triques dans les comptes rendus d’actes.

Médecine nucléaire

L’ ASN a réalisé quatre inspections en médecine nucléaire 
en 2016 en région PACA. La dynamique globalement posi-
tive en ce qui concerne la prise en compte de la radiopro-
tection au sein des services inspectés se poursuit.

Les services inspectés disposent de locaux et d’équipements 
de plus en plus modernes, consécutivement au déménage-
ment de services et au remplacement d’anciens matériels. Les 
améliorations notées en 2015 sur la gestion des déchets et 
effluents radioactifs se sont poursuivies en 2016. L’ ASN relève 
notamment une progression substantielle du nombre d’au-
torisations de déversement d’eaux usées autres que domes-
tiques dans le réseau public. En revanche, les plans de gestion 
sont le plus souvent soit incomplets soit à actualiser.

Scanographie 

L’ ASN a réalisé trois inspections en scanographie en 2016 et 
considère que les enjeux de radioprotection sont globalement 
bien pris en compte. En ce qui concerne la radioprotection 
des patients, l’ASN considère qu’il convient d’améliorer la 
robustesse du processus d’identitovigilance du patient, le 
contrôle de la justification des examens réalisés et la com-
plétude des plans d’organisation de la physique médicale. 
Quant à la radioprotection des travailleurs, des progrès 
restent attendus en matière de suivi médical des travail-
leurs exposés, notamment les médecins libéraux. Par ail-
leurs, l’ASN relève que la réalisation de travaux au sein de 
certains services a donné lieu à l’utilisation sur une courte 
durée de scanners mobiles placés dans des camions suivant 
des dispositions perfectibles en matière de radioprotection.

1.3  La radioprotection dans les secteurs 
industriel et de la recherche
Radiographie industrielle

En 2016, l’ASN a réalisé 11 inspections portant sur des 
activités de radiographie industrielle en casemate ou sur 
chantiers. Les inspections menées ont montré des situations 
globalement satisfaisantes. L’ ASN relève notamment une 
amélioration, qui reste progressive et fragile, concernant 
la transmission des calendriers d’intervention.
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Universités et laboratoires ou centres de recherche

L’ A S N  a réalisé tro is  in sp ec tio n s d ’u n ivers ités , lab o rato ires  
et c en tres d e rec h erc h e u til isateu rs d e rayo n n em en ts io n i-
san ts  en  2016.

L es  p ro grès  relevés  en  2015  d an s  la ges tio n  d es  so u rc es  
rad io ac tives se so n t p o u rsu iv is . E n  revan c h e, c es  in sp ec tio n s  
o n t m o n tré la p ers is tan c e d es  in su ffisan c es  c o n c ern an t le 
zo n age rad io lo giq u e et les  c o n trô les  d e rad io p ro tec tio n  et  
d es  ap p areils  d e m esu re. L a ges tio n  d es  d éc h ets  et efflu en ts  
rad io ac tifs  d em eu re égalem en t u n  p o in t à am élio rer.

1.4  La radioprotection du public 
et de l’environnement
Sites et sols pollués

E n  2016 , l ’A S N  a p o u rsu iv i  sa d ém arc h e d ’id en tific atio n  
et d e m ise en  séc u r ité d es  s i tes  p o l lu és  p ar d es  su b s tan c es  
rad io ac tives . C ette d ém arc h e s ’es t n o tam m en t trad u ite p ar  
u n  ap p u i à la D real lo rs  d es  travau x m en és  en  2016  p ar  
l ’A n d ra su r le s i te d e G an ago b ie m arq u é au  c arb o n e-14  
et au  tr i t iu m  à la su ite d e l ’ac tiv i té exerc ée p ar la so c iété 
I so to p c h im  d e 1987  à 2000 . D es  d éc h ets  en trep o sés  su r  
le s i te o n t été évac u és  en  d éc em b re 2016 . T o u tefo is , l ’A S N  
relève q u e d es  q u an tités  s ign ific atives  d e d éc h ets  sero n t  
m ain ten u es  su r p lac e d an s  l ’atten te d e l ’id en tific atio n  d e 
leu r m o d e d e ges tio n .

P ar ail leu rs , à la su ite d ’évén em en ts  s ign ific atifs  su r le c en tre 
C E A  d e C ad arac h e, l ’A S N  a so l l ic i té d es  p réc is io n s  su r les  
d isp o s it io n s  p r ises  en  m atière d e ges tio n  d es  s i tes  et so ls  
p o l lu és . S ’i l  es t ap p aru  q u e les  d isp o s it io n s  d e su iv i  so n t  
satis faisan tes , d es  élém en ts  c o m p lém en taires  so n t atten d u s  
en  2017  p o u r garan tir  q u e les  m esu res  d e ges tio n  p r ises  
p ar l ’exp lo itan t so n t ad ap tées  au x en jeu x.

Radioactivité naturelle renforcée

L’ A S N  a ap p o rté so n  so u tien  à la D real à travers  n o tam -
m en t l ’an alyse d ’étu d es  relatives  à l ’évalu atio n  d e l ’im p ac t  
rad io lo giq u e d u  s ite d e M an ge-G arri (B o u c h es-d u -R h ô n e). 
C e travai l  se p o u rsu iv ra en  2017 .

1.5  La sûreté nucléaire et la radioprotection 
du transport de substances radioactives
L’ A S N  a réal i sé q u atre in sp ec t io n s  d an s  le d o m ain e d u  
t ran sp o r t  d e s u b s tan c es  rad io ac t iv es  au p rès  d ’ac teu r s  
v ar iés  : IN B , c en tres  h o sp i tal iers  et  d o m ain e in d u s tr iel  
d u  n u c léaire d e p ro xim ité. 

D an s  les  IN B  et  le d o m ain e in d u s tr iel  d u  n u c léai re d e 
p ro xim ité, l ’A S N  c o n s id ère q u e la réglem en tatio n  es t c o r-
rec tem en t ap p l iq u ée et relève q u e les  évén em en ts  d éc la-
rés  so n t es sen t iel lem en t l iés  à d es  d ys fo n c t io n n em en ts  

relatifs  à l ’arr im age d es  c o l is . D an s  le d o m ain e m éd ic al, 
et en  p artic u l ier  d an s  les  serv ic es  d e m éd ec in e n u c léaire, 
les  en jeu x l iés  au  tran sp o rt  d em eu ren t in su ffisam m en t 
p r is  en  c o m p te. L e travai l  d e m ise à n iveau  d u  sys tèm e d e 
m an agem en t res te d ’ac tu al i té. L es  c o n trô les  d e réc ep tio n  
et au  d ép art n e so n t p as  exh au s tifs . L e c o n trô le d e sec o n d  
n iveau  d es  p res tataires  tran sp o rteu rs  n ’es t égalem en t p as  
to u jo u rs  réal isé, m êm e s i  l ’A S N  a p u  o b server c ette an n ée 
u n e am élio ratio n  su r c e d ern ier p o in t.

2.  Éléments complémentaires

2.1  L’action d’information du public
Conférences de presse

L’ A S N  a ten u  les  9  et 28  ju in  2016  d eu x c o n féren c es  d e 
p resse resp ec tivem en t à M arsei l le et à N ic e su r l ’état d e 
la sû reté n u c léaire et d e la rad io p ro tec tio n . E l les  o n t p er-
m is  d ’ab o rd er n o tam m en t les  su jets  d e d ém an tèlem en t 
et les  n o m b reu x réexam en s  p ér io d iq u es  à ven ir, p o u r c e 
q u i c o n c ern e le C E A  C ad arac h e.

Travaux avec les CLI

L’ A S N  a c o n t in u é en  2 0 1 6  d ’ap p o r ter  s o n  so u t ien  à la 
C L I  d e C ad arac h e en  p ar t ic ip an t à u n e d izain e d e réu -
n io n s . C o n fo rm ém en t au x d isp o s i t io n s  in tro d u ites  p ar  
la lo i  T E C V, la C L I  a o rgan isé tro is  réu n io n s  p u b l iq u es  
p o r tan t  resp ec t iv em en t su r  les  r i sq u es  d e l ’in s tal lat io n  
 G am m as ter, l ’avan c em en t d u  p ro jet  I T E R  et  la su rvei l -
lan c e d e l ’en v iro n n em en t au to u r d u  s i te d e C ad arac h e. 
L’ A S N  so u l ign e le d yn am ism e d e c ette C L I  et l ’in ves tis -
sem en t d e ses  m em b res  à l ’éc h el le d u  terr i to ire fran ç ais .

2.2  L’action internationale
E n  2016 , l ’A S N  a p artic ip é à u n e réu n io n  avec  so n  h o m o -
lo gu e al lem an d e o rgan isée su r le s i te d e C ad arac h e et p o r-
tan t su r la gestio n  d e c r ise. P ar ai l leu rs , l ’A S N  s ’es t d ép lac ée 
en  I s raël , su r  in v i tat io n  d e so n  h o m o lo gu e is raél ien n e, 
p o u r évo q u er n o tam m en t le c o n trô le d u  R JH , en  c o u rs  
d e c o n s tru c tio n  su r le s i te d e C ad arac h e.

2.3  Les autres faits marquants
L’ A S N  a été m o b il isée lo rs  d e d eu x exerc ic es  d e c r ise, l ’u n  
su r la b ase n avale d e T o u lo n  (V ar), l ’au tre d an s  le d ép ar-
tem en t d es  A lp es -M arit im es , m ettan t en  jeu  u n  ac c id en t  
d e tran sp o rt d e su b s tan c es  rad io ac tives  d an s  u n e val lée 
d es  A lp es . L es  p rem iers  reto u rs  d ’exp érien c e d e c es  exer-
c ic es  so n t g lo b alem en t sat is faisan ts , tan t au  n iveau  d es  
exp lo itan ts  q u e d es  p o u vo irs  p u b l ic s .
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DROM-COM

L’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection  
dans les départements et régions d’outre-mer (DROM) 
et collectivités d’outre-mer (COM) contrôlés en 2016

Le contrôle de la radioprotection et du transport de substances radioactives dans les 6 départements et régions d’outre-mer 
(Guadeloupe, Guyane, La Réunion, Martinique, Mayotte, Saint-Pierre-et-Miquelon) est assuré par la division de Paris. Celle-ci 
intervient également en tant qu’expert auprès des autorités compétentes de Polynésie française et de Nouvelle-Calédonie.

Le parc d’activité à contrôler comporte :
• dans les activités nucléaires de proximité du domaine médical :

 - 4 services de radiothérapie externe (environ 10 accélérateurs) ;
 - 3 services de curiethérapie ;
 - 4 services de médecine nucléaire ;
 - 26 établissements mettant en œuvre des pratiques interventionnelles ;
 - plus de 40 appareils de scanographie ;

 - environ 100 cabinets de radiodiagnostic médical ;
 - environ 1 000 appareils de radiodiagnostic dentaire ;

• dans les activités nucléaires de proximité du domaine industriel  
et de la recherche :
 - environ 70 utilisateurs d’appareils de radiodiagnostic vétérinaire ;
 - 2 sociétés de radiologie industrielle utilisant des appareils de 
gammagraphie.

E n 2016, dans les DROM, l’ASN a réalisé 20 inspections au cours de deux campagnes dans 
le domaine du nucléaire de proximité. 

Un événement concernant un patient en curiethérapie a été classé au niveau 2+ sur l’échelle 
ASN-SFRO, il a donné lieu à un avis d’incident. Un événement affectant un patient en radio-

thérapie externe a été classé au niveau 1 sur la même échelle. Aucun événement n’a été classé sur 
l’échelle INES.
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1.  Appréciation par domaine

1.1  La radioprotection 
dans le domaine médical
Les inspections menées ont mis en évidence un certain 
retard dans la prise en compte de la radioprotection des 
patients dans les DROM. En premier lieu, la démarche 
de gestion des risques en radiothérapie peine encore à se 
déployer convenablement. Par ailleurs, l’intervention de 
physiciens médicaux en imagerie interventionnelle est 
insuffisante, voire totalement inexistante pour certains 
établissements. Cette situation a conduit l’ASN à décider 
la mise en demeure d’un centre. Un contrôle renforcé sera 
exercé en 2017.

Un événement de niveau 2+ sur l’échelle ASN-SFRO a été 
déclaré en curiethérapie, consécutivement à l’inversion 
de lots de grains contenant de l’iode radioactif utilisés en 
curiethérapie de prostate comme implants permanents. 
Cette erreur a engendré l’administration d’une activité 
supérieure à celle prescrite pour deux patients. Le centre 
concerné a fait l’objet d’une inspection de l’ASN.

1.2  La radioprotection dans 
le secteur industriel
Les actions de contrôle de l’ASN ont permis d’identifier 
une entreprise de radiographie industrielle présentant un 
défaut manifeste de culture de radioprotection. La prise en 
compte de la radioprotection dans les autres installations 
apparaît globalement satisfaisante mais des difficultés spé-
cifiques ont été identifiées, inhérentes à l’éloignement et 
à l’absence de certains types de prestataires permanents.

2.  L’action de l’ASN 
en Nouvelle-Calédonie 
et en Polynésie Française
Par ailleurs, durant l’année 2016, l’ASN a poursuivi son 
travail de coopération avec la Polynésie française et la 
Nouvelle-Calédonie dans le cadre de leurs opérations de 
contrôle des activités mettant en œuvre des rayonnements 
ionisants, et afin de faire évoluer le cadre réglementaire 
régissant les activités nucléaires dans ces territoires. Cette 
coopération est régie par des conventions pluriannuelles 
signées entre ces collectivités d’outre-mer et l’ASN.

En Polynésie française, l’ASN a réalisé une mission en 2016 
à la suite de l’ouverture du service de médecine isotopique 
du centre hospitalier. Cette mission fut aussi l’occasion 
de procéder aux inspections du service de radiothérapie 

et d’imagerie interventionnelle du centre hospitalier ainsi 
que de l’établissement industriel où avaient été découvertes 
des sources orphelines en 2015. Ces inspections ont été 
menées sur la base du référentiel réglementaire applicable 
sur le territoire métropolitain. Des actions d’échange et 
de sensibilisation des parties prenantes aux thématiques 
de la gestion des déchets et du transport de substances 
radioactives ont aussi eu lieu.

En ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie, une nouvelle 
mission de l’ASN s’est déroulée en 2016, pour la quatrième 
année consécutive. Six inspections, l’une portant sur la 
mise en service du nouveau centre de radiothérapie, ont 
été réalisées avec les autorités locales dans les domaines 
médicaux et industriels, sur la base du référentiel régle-
mentaire applicable sur le territoire métropolitain. Les 
actions d’échanges et de formation des autorités locales en 
charge des autorisations et du contrôle ont été poursuivies. 
L’ ASN a également apporté son expertise dans le cadre des 
réflexions menées par la Nouvelle-Calédonie sur la créa-
tion d’une cellule dédiée à la radioprotection, chargée, à 
terme, d’assurer, notamment, les missions d’instruction 
des demandes d’autorisation, de contrôle et de gestion des 
situations d’urgence. Des rencontres avec des représen-
tants du Gouvernement et le Haut Commissaire ont été 
organisées afin de présenter les actions de coopération et 
les enjeux de radioprotection en Nouvelle- Calédonie, en 
insistant sur l’intérêt d’adopter rapidement un référentiel 
réglementaire similaire à celui en vigueur en métropole, 
sur la base de projets de textes élaborés en 2015 par l’ASN 
en collaboration avec les autorités locales.
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